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RÉSUMÉ 
 

 

 

Ce mémoire interroge le rôle identitaire des lieux de culte de quartier dans le contexte 
québécois de leur désaffectation. La réflexion s’appuie sur le constat que la démolition ou la 
privatisation des lieux de culte, et surtout des églises catholiques, engendrent chez la 
population locale des protestations dont l’intensité tranche fortement avec leur faible 
utilisation de ces lieux. Ce contraste suggère que les résidants entretiennent un rapport 
identitaire avec leurs lieux de culte qui hisse ceux-ci au rang de hauts lieux. Afin de vérifier 
cette hypothèse, nous avons interrogé 304 résidants de l’arrondissement Rosemont-La Petite-
Patrie à Montréal. L’analyse des résultats révèle que, sur les quarante lieux de culte de 
l’arrondissement, seules quatre églises catholiques peuvent être qualifiées de hauts lieux. 
Toutefois, cinq autres églises possèdent un potentiel géo-identitaire, mais la faible utilisation 
de ces lieux les empêche de jouer pleinement leur rôle de référents identitaires. La solution 
pour promouvoir et réactiver ce rôle réside, selon nous, dans leur réappropriation collective 
au moyen du partage du bâtiment ou de sa reconversion à des fins culturelles, sociales et 
communautaires. Par contre, pour que cette réappropriation s’effectue véritablement les 
résidants doivent tout d’abord se départir de leur vision traditionnelle des églises qui les 
empêche de se représenter celles-ci autrement qu’en lieux dédiés au culte et investis avant 
tout d’une valeur religieuse. 
 

 

Mots-clés : Lieux de culte, église, identité, haut lieu, représentation, sentiment 

d’appartenance 

 



INTRODUCTION 
 

 

 

Depuis quelques années, un véritable malaise identitaire se dessine dans le monde 

occidental. Il suffit d’examiner le nombre d’entrées sous l’entête « Identity » dans le Social 

Sciences Citation Index pour se rendre compte que l’identité suscite beaucoup de 

questionnements et d’inquiétudes. Ainsi, de 69 en 1956, le nombre d’entrées est passé à         

2 413 en 1998 (Zelinsky, 2001). En fait, tant chez les intellectuels, les politiciens que les 

médias, on n’a jamais autant discuté d’identité. Celle-ci semble maintenant au cœur de tous 

les débats, de toutes les revendications et de tous les affrontements, tant à l’échelle locale 

qu’aux échelles régionales, nationale et mondiale. Paradoxalement, plus on s’interroge sur 

son identité, plus il devient nécessaire de l’affirmer et de la défendre. Ce besoin peut encore 

dégénérer, comme on le voit trop souvent, en conflits identitaires, où le groupe agit « non 

seulement au nom de la défense de son identité, mais aussi avec la certitude qu’il est menacé 

de disparition ou de domination » (Thual, 1998 : 329). Cette insécurité des uns et des autres 

au sujet de leur identité pousse plusieurs auteurs à parler d’une crise de l’identité autant 

individuelle que collective (Badie et Smouts, 1992; Castells, 1999 ; Deshaies et Sénécal, 

1997 ; Laplante, 1988 ; Léger, 2004 ; Zelinsky, 2001).   

 

Bien que les causes de cette crise demeurent source de débats, il faut bien admettre 

que celle-ci se situe à la croisée de deux tendances : la transition vers la postmodernité qui se 

traduit, en autres, par l’éclatement des modes de vie et des appartenances, puis le mouvement 

de mondialisation des échanges qui tend à uniformiser les usages et les cultures (Bédard, 

2000 ; Deshaies et Sénécal, 1997). À travers ces deux tendances, c’est notre rapport à l’autre 

et, par le fait même, à l’espace qui se transforme (Berdoulay et Entrikin, 1998). En effet, la 

postmodernité et la mondialisation entraînent une restructuration socio-spatiale qui ébranle et 

affaiblit nos référents identitaires traditionnels. Pour faire contrepoids à ce mouvement 

déstructurant, les populations cherchent à se redéfinir à l’échelle locale en revalorisant et en 

se réappropriant leurs repères géo-identitaires plus immédiatement locaux (Simard, 2000). 

L’engouement actuel pour le patrimoine témoigne d’ailleurs de cette recherche de racines et 
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de lieux, source et gage de sens (Claval, 1996 ; Deffontaines, 2001). En ce sens, ce besoin 

sans cesse renouvelé d’appropriation territoriale (Deshaies et Sénécal, 1997) encourage 

l’émergence d’identités collectives basées sur des territoires à plus petites échelles (Bédard, 

2002c ; Laurin, Klein et Tardif, 2001 ; Mercier, 2001).  

 

Cette quête identitaire qui induit une dynamique territoriale où le local affronte le 

global (Bédard, 2000) est également sensible au Québec. En attestent par exemple les 

résistances aux récentes fusions municipales suite à la réforme Harel de 2001 qui ont 

souligné avec force l’importance pour les citoyens de s’identifier à un territoire local et de 

préserver les référents qui distinguent cette identité. Qui plus est, la situation géographique, 

historique et politique du Québec exacerbe depuis ses tous débuts ce besoin d’identification 

au territoire. En effet, en lutte continuelle pour assurer son développement et sa survie en tant 

que nation francophone au sein d’un pays et d’un continent anglophones, la société 

québécoise a d’autant plus conscience de sa fragilité face au mouvement de mondialisation 

(Bédard, 2003; Mercier, 2004). Afin de contrer les effets de cette mondialisation, les fusions 

municipales de 2001 se voulaient ainsi une tentative d’adaptation à ses exigences, les 

communautés locales tentant d’affirmer leur spécificité. Ce processus de recréation identitaire 

fait appel aux éléments du territoire comme à autant de symboles et de référents identitaires 

territoriaux. Ce qui conforte l’idée selon laquelle un espace ne devient territoire qu’à travers 

son appropriation (Dorion, 2001). À l’opposé, la disparition ou la requalification de ces 

symboles identitaires dans le milieu de vie des résidants d’un quartier, d’un village, d’une 

ville ou même d’une région peut fragiliser l’appartenance du groupe à son territoire et, par le 

fait même, amener la dégradation du milieu et de la qualité de vie, d’où les résistances des 

résidants à leur disparition. 

 

Le problème de la désaffectation des lieux de culte au Québec s’inscrit, selon nous, 

dans cette dynamique identitaire et territoriale. En effet, la crise sans précédent que connaît 

actuellement l’Église catholique affaiblit un des référents traditionnels les plus importants du 

Québec, c’est-à-dire les églises. Ainsi, depuis les 40 dernières années, la rapide sécularisation 

de la société québécoise a grandement diminué l’emprise de l’Église catholique sur celle-ci, 

ce qui s’est traduit par un rejet massif des valeurs et de la pratique religieuse. Si plus de 80 % 
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des catholiques du Québec assistaient à l’office religieux en 1960, seulement 5 % de ceux-ci 

le font toujours en 2005 (Noppen et Morisset, 2005). À cette désaffection s’ajoute la 

difficulté de plus en plus grande des séminaires à recruter de nouveaux étudiants se destinant 

à la prêtrise. Ce manque de relève, lié à l’augmentation des coûts d’entretien des bâtiments 

religieux vieillissants et à la diminution des revenus des fabriques, obligent les diocèses à 

fusionner des paroisses afin de consolider leurs avoirs et leurs activités. Les lieux de culte 

devenus excédentaires sont ensuite vendus pour être soit reconvertis à d’autres usages, soit 

démolis. Tant et si bien que, alors même que s’érode l’organisation administrative et socio-

spatiale à l’origine de la spécificité du mode d’habiter le territoire québécois, disparaissent 

avec elle les symboles visibles de l’appropriation et organisation territoriales. « Déjà », 

écrivent Noppen et Morisset, « de 1995 à 2003, une église ou chapelle catholique sur trois a 

été fermée » (2005 : 1) et, selon eux, ce n’est que le début puisque plus de la moitié des 

quelques 2000 lieux de culte du Québec fermeront leurs portes en cette première décennie du 

XXIe siècle. Et l’impact de cette disparition est surtout visible dans les principales villes du 

Québec puisque leur population, plus importante, y a généré un plus grand nombre de lieux 

de culte. 

 

C’est pourquoi, et bien que leur fréquentation soit minime, les résidants des quartiers 

centraux de ces villes s’opposent de plus en plus à la disparition de leurs églises. En témoigne 

leur large couverture par les médias depuis quelques années. Citons le cas de l’église Notre-

Dame-du-Chemin à Québec qui, malgré la formation d’un comité de citoyens pour sa 

sauvegarde, fut rasée pour faire place à des condominiums. Seulement dans le quotidien Le 

Soleil de la région de Québec, 34 articles en font mention. Cela dit, les motivations réelles 

des résidants à pareille opposition restent diffuses et incomprises : 

 

Il est quand même permis de leur poser des questions sur leurs intentions. Les lieux 
de prière sont si peu fréquentés de nos jours. Alors pourquoi cette ténacité? Est-ce le 
souvenir d'un passé qu'on veut conserver ? Ou l'aspect extérieur de ces édifices en 
pierres qu'on veut garder (Martel, 1999 : B6)? 

 

Cela dit, et bien que ces raisons soient valables, il nous apparaît plus probable que 

l’attachement et la volonté de sauvegarde que les résidants expriment envers leurs lieux de 
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culte s’inscrivent dans une démarche identitaire de réappropriation territoriale. En effet, la 

résistance et l’effort de protection des résidants ne pourraient-ils pas être leur façon de 

combattre la perte de repères identitaires actuelle, leur façon de conserver un milieu de vie 

signifiant où ils puissent se reconnaître et continuer d’évoluer? C’est à tout le moins 

l’hypothèse de ce mémoire qui cherchera à faire valoir que les lieux de culte locaux 

participent du sentiment d’appartenance des résidants à leur quartier puisqu’ils ancrent et 

matérialisent dans le territoire l’identité collective de ceux-ci. En ce sens, le rapport 

qu’entretiennent les résidants avec leurs lieux de culte n’émane pas seulement de l’utilisation 

qu’ils font de ces lieux, mais provient aussi de la charge symbolique dont ils les investissent. 

Et nous postulons que c’est cet investissement de sens qui hisse ces lieux au rang de hauts 

lieux du territoire. 

 

Ce mémoire s’intéressera donc à la relation qu’entretiennent les résidants d’un 

quartier central avec leurs lieux de culte locaux, ce, dans le contexte actuel de leur 

désaffectation. Plus précisément, nous cherchons à déterminer si les lieux de culte de quartier 

jouent un rôle dans le processus d’identification des résidants au territoire local. Cette 

recherche nous semble d’autant plus pertinente que l’examen de la littérature sur le sujet s’est 

révélé insatisfaisant. En effet, et bien que le problème de la conservation des lieux de culte 

désaffectés ait été examiné par plusieurs chercheurs au Québec, dont Marsan (1997), Noppen 

et Morisset (1994, 1997a, 1997b, 2005) et Simard (1997, 1998, 2003), la question de la 

représentation identitaire des lieux de culte à l’échelle locale demeure peu explorée. Cette 

situation s’avère encore plus surprenante quand on constate qu’aucun géographe ne s’est 

investi dans un débat qui, à travers le questionnement identitaire et territorial qu’il induit, 

interpelle pourtant grandement la géographie. Un silence d’autant plus équivoque que, selon 

Dorion, la conscience territoriale que génère la géographie « constitue une condition 

incontournable à une saine gestion des relations entre une société et le territoire qui est le 

sien » (2001 : E4). Ce mémoire propose donc une approche géographique à l’analyse du 

problème de la désaffectation des lieux de culte, et ce, dans le but d’améliorer, d’une part, la 

compréhension de notre rapport à ces lieux et, d’autre part, d’offrir des solutions de gestion et 

d’aménagement qui respecteront l’intégrité de ce rapport et de son rôle dans la dynamique 

territoriale.  
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Afin d’explorer les différentes facettes de la relation ici postulée identitaire entre les 

résidants d’un quartier et leurs lieux de culte, le présent mémoire s’emploiera tout d’abord à 

examiner le rôle des églises catholiques dans le développement du territoire et d’une identité 

collective ainsi que les raisons et les impacts de la désaffectation de celles-ci. Ce faisant, il 

posera l’hypothèse et les objectifs de notre recherche. Il présentera ensuite le contexte socio-

historique spécifique au terrain d’étude choisi pour notre mémoire, soit l’arrondissement 

Rosemont-La Petite-Patrie à Montréal. Au second chapitre, nous chercherons à positionner la 

recherche dans le champ disciplinaire de la géographie culturelle, puis à définir son cadre 

théorique en s’appuyant sur les quatre concepts clés de notre réflexion, à savoir les 

représentations collectives, l’identité territoriale, l’appartenance et le haut lieu. Dans le 

troisième chapitre, nous exposerons les tenants et aboutissants de notre démarche 

méthodologique. En plus de déterminer l’approche privilégiée pour cette étude, nous 

spécifierons le cadre opératoire, la technique d’échantillonnage ainsi que le type d’analyse 

choisis. C’est au quatrième chapitre que nous présenterons les résultats obtenus en les 

classant selon (a) la connaissance de l’environnement religieux, (b) l’utilisation des lieux de 

culte de l’arrondissement puis (c) les représentations qu’en ont les répondants de ceux-ci. 

Finalement, nous discuterons dans le cinquième chapitre de la portée et de la signification des 

résultats à la lumière du cadre conceptuel élaboré, ce de manière à pouvoir confirmer ou 

infirmer notre hypothèse de départ.  

  



 
CHAPITRE I 

 

 

 

DE LA DÉSAFFECTION DU CULTE À LA DÉSAFFECTATION DES LIEUX DE 

CULTE : UNE PROBLÉMATIQUE GÉO-IDENTITAIRE? 

 
 

 

1.1 Le rôle des églises catholiques au Québec1

1.1.1 Leur rôle dans l’appropriation du territoire québécois 

L’église paroissiale catholique a joué un rôle primordial dans l’aménagement et 

l’appropriation du territoire québécois attendu que « comme la loi des fabriques l’a consacré 

et selon les exigences de l’Église établie, le territoire québécois a été partagé en paroisses 

catholiques, organisées autour d’une église catholique, nonobstant les temples d’autres 

dénominations » (Noppen et Morisset, 1997a :15). En fait, bien avant la Loi dite des 

fabriques, homologuée en 1791 (Marcoux, 2003), une structure paroissiale avait été 

superposée sur le système seigneurial de la Nouvelle-France. Dès 1663, Mgr François de 

Laval, vicaire apostolique, instaura la dîme pour assurer la subsistance des prêtres itinérants 

qui étaient appelés à desservir, selon les besoins, les quelques paroisses disséminées le long 

du fleuve Saint-Laurent (Laberge, 2001). En 1722, le Règlement des districts des paroisses 

de la Nouvelle-France délimita, en se guidant sur le cadastre seigneurial, toutes les paroisses 

existantes et projetées (Noppen et Morisset, 2005). Du coup, ce découpage du territoire 

permettait d’identifier les habitants de chacune des paroisses et de leur reléguer, à travers un 

système d’impôt foncier, la responsabilité financière de la construction et de l’entretien des 

bâtiments religieux (Noppen et Morisset, 2005). C’est ainsi que cette organisation territoriale 
                                                 
1 Nous nous concentrerons ici surtout à décrire le rôle des églises catholiques, car les temples 
protestants, compte tenu de leur moins grand nombre et de la structure organisationnelle décentralisée 
des nombreuses confessionnalités protestantes, n’ont pas eu un impact aussi marqué et global sur la 
composition du territoire et de la société québécoise en général.  
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particulière au Québec plaça les paroisses, unités administratives de base du territoire, au 

cœur de la vie civile et sociale des habitants. Dès lors, l’église paroissiale acquit une 

importance tel qu’elle était fréquemment le premier bâtiment collectif à être érigé dans les 

nouveaux peuplements (Noppen et Morisset, 2005; Martin, 2001). Les habitants, fiers de leur 

paroisse, voulaient une église d’une grande richesse architecturale et artistique qui 

témoignerait de leur aisance, de leurs ambitions, mais surtout de la grandeur de leur foi. C’est 

pourquoi ils étaient prêts à investir temps et argent pour sa construction (Martin, 2001). Les 

curés les encourageaient, souhaitant pour leur part démontrer par l’établissement d’un noyau 

religieux de bonne dimension le pouvoir et l’emprise de l’Église catholique sur le territoire 

québécois (Godin, 2002; Martin, 2001). Aussi, la centralité de l’église s’avérait un critère si 

important pour les paroissiens qu’ils n’hésitaient pas à la déménager s’ils constataient que le 

centre du village ne s’établissait pas là où ils le prévoyaient (Noppen et Morisset, 1997a). 

L’église paroissiale devint ainsi la figure centrale des bourgs et villages, surplombant grâce à 

la hauteur de son clocher tous les autres bâtiments. 

 

En outre, la richesse architecturale de l’église paroissiale, sa situation géographique 

et son rôle dans la vie sociale et économique du village ou du quartier en firent un levier de 

développement et un pôle d’attraction puissant (Légaré, 1999). On aménageait en effet la 

trame des rues et des ruelles à partir de l’église. On réservait les lots adjacents pour le 

presbytère et les institutions publiques, telles que les écoles et les hôpitaux. Une certaine 

logique de développement prenait ainsi forme (Martin, 2001). Les notables et les 

commerçants, voulant profiter de cet achalandage et de la concentration de ces services, 

déménageaient à proximité. Il s’en suivait une plus-value des terrains périphériques (Martin, 

2001). Les spéculateurs immobiliers et les bourgeois, conscients de ce phénomène, faisaient 

fréquemment don de terrains à l’Église catholique pour la construction du lieu de culte 

(Martin, 2001). Ils divisaient le reste de leurs terres en lots à bâtir qu’ils revendaient à profit. 

Les nouveaux arrivants qui cherchaient à se rapprocher de leur lieu de culte y 

emménageaient. Beaupré et Michaud illustrent bien ce phénomène avec l’exemple du Plateau 

Mont-Royal :  
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De 1890 à 1920, près d’une dizaine d’églises sont construites au Plateau Mont-Royal. 
Elles accompagnent le développement immobilier des « villages » du Plateau et 
parfois le suscitent; les investisseurs y voient l’élément déterminant qui motivera les 
acheteurs ou locataires éventuels et offrent souvent le terrain à l’évêché. Ce fut, par 
exemple, le cas d’Édouard Lionais qui offrit à Mgr Bourget le terrain sur lequel allait 
être construite l’église de l’Immaculée-Conception (1996 : 48). 
 

Par conséquent, il semble exister un lien causal puissant entre le développement d’un quartier 

ou d’un village et la construction de l’église. En ce sens, les églises paroissiales, compte tenu 

de leur ancienneté, de leur omniprésence dans le paysage québécois depuis les débuts de la 

colonisation2 et de leur force structurante et centripète, ont, plus que tout autre bâtiment, 

contribué à l’appropriation et à l’aménagement du territoire québécois.   

 

1.1.2 Leur rôle dans la création d'une identité collective 

La relation particulière que cette organisation territoriale créa entre les habitants et 

leur église fit de celle-ci un symbole identitaire puissant. Il suffit de lire les légendes et les 

romans québécois pour prendre la mesure de l’investissement imaginaire dont les églises 

paroissiales furent et sont toujours l’objet. Ces légendes consacraient ainsi l’église paroissiale 

qui, dès son érection, se démarquait des autres bâtiments pour s’élever au rang des lieux 

collectivement signifiants. D’autre part, cet investissement imaginaire se jumelait à un usage 

concret et essentiel de l’église puisque celle-ci servait de lieu de rassemblement et de mode 

de communication :  

 

dès le milieu du XIXe siècle, quand les annonces légales dans le Haut-Canada 
devaient être affichées à «  l’hôtel de cité ou ville ou en quelque place publique », les 
lois précisaient plutôt, pour le Bas-Canada, qu’elles soient placées « à la porte d’au 
moins une église ou chapelle, ou autre place consacrée au culte » (Noppen et 
Morisset, 2005 :19).  

 

De fait, puisque le dimanche était le seul jour de congé et la messe, une obligation 

sociale, l’église représentait souvent le seul endroit où les habitants pouvaient se regrouper 

                                                 
2 Les églises catholiques constituent la majeure partie des lieux de culte du Québec. Sur les 2 755 lieux 
de culte recensés en 2004, 2025 étaient de vocation catholique (Noppen et Morisset, 2005).  
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pour s’échanger les nouvelles et ainsi créer et nourrir un sentiment d’appartenance à la 

communauté. À cette fin, et si la situation géographique de l’église le permettait, on prévoyait 

une place publique devant celle-ci pour que les habitants puissent se rencontrer avant ou 

après le service religieux; autrement, c’est le parvis de l’église qui jouait ce rôle social. Par 

mauvais temps, les paroissiens se rassemblaient dans la salle des habitants, située dans le 

presbytère, pour entendre les nouvelles de la semaine ou débattre de la politique. « En ce 

sens, la salle des habitants pourrait être vue comme le prolongement abrité du parvis de 

l’église où exerçait le crieur public, autrement dit comme le premier ancrage spatial de la 

chose publique » (Martin, 2001 : 79).  

 

Ce rôle des églises a été décuplé suite à la conquête anglaise de 1763, alors que les 

Canadiens-français en vinrent de plus en plus à associer leur religion et leurs églises 

paroissiales à leur culture. En effet, celles-ci leur offraient un lieu de rassemblement où, à 

travers leurs rites religieux, ils pouvaient affirmer et renforcer leur identité collective et 

territoriale. Cette fonction identitaire de la religion s’affirma au courant du XIXe siècle avec 

l’influence de Mgr Ignace Bourget, évêque de Montréal, qui chercha à « fusionner le 

catholicisme romanisé à l’identité canadienne-française » (Robert, 2001 :86). L’Église 

catholique appuyait cette vision puisqu’elle se rendait bien compte que pour maintenir son 

pouvoir sur la vie civile du Bas-Canada, il fallait contrer l’assimilation des catholiques 

francophones par les anglophones protestants. Les églises devinrent donc peu à peu les 

symboles de cette affirmation identitaire. Ce nationalisme religieux s’accrut à la fin du XIXe 

siècle et durant la première moitié du XXe siècle avec la popularité croissante de l’idéologie 

ultramontaine. C’est d’ailleurs à cette époque que l’Église catholique, alors à son apogée, fit 

construire la grande majorité des églises paroissiales que possède aujourd’hui le Québec 

(Noppen, 2000). L’ultramontanisme inspira aux membres du clergé toutes sortes de 

célébrations et de processions religieuses qui plaisaient particulièrement aux paroissiens. 

Celles-ci, en plus de cimenter leur sens de la vie communautaire, leur procuraient, grâce aux 

rituels et à leurs mises en scène recherchées, le sentiment d’appartenir à une nation partageant 

des pratiques communes (Lanthier, 2001). Dans ce contexte, l’église paroissiale devint alors 

investie d’un fort symbolisme identitaire, ce qui, du coup, solidifia son rôle structurant dans 

la vie sociale et économique des bourgs et villages. Ainsi, jusque dans les années 1960, la 
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mainmise de l’Église catholique sur tous les aspects de la vie des Canadiens français fit de la 

religion catholique un élément indissociable de leur identité et des églises paroissiales les 

symboles de cette identité. La rupture qui s’en suivit fut d’autant plus lourde de conséquences 

au plan identitaire : « Longtemps, notre identité a été centrée sur la religion. Nous étions 

catholiques et francophones face aux autres […] on se retrouve maintenant dans une période 

vague. On se cherche une identité » (Girard, 2004 :A36).  

 

1.2 La désaffection du culte 

1.2.1 Les causes et les conséquences de la désaffection 

La mort de Maurice Duplessis en 1959 et l’ascension au pouvoir du parti libéral 

provincial de Jean Lesage l’année suivante furent les éléments déclencheurs qui permirent au 

Québec de s’extirper d’une période qualifiée de « Grande Noirceur ». Sur fond des slogans 

« Maîtres chez nous » et « Il faut que ça change », le parti libéral enclencha un rapide 

processus de sécularisation3 de la société québécoise qu’on nomma la Révolution tranquille 

(Lemieux et Montminy, 2000). Longuement préparée depuis les débuts de l’industrialisation 

à la fin du XIXe siècle grâce à l’apparition d’une bourgeoisie scolarisée, urbanisée et 

progressiste, cette rupture avec l’ordre ancien fut profonde et définitive. En une décennie, le 

Québec passa ainsi d’une société traditionnelle, engoncée dans les croyances religieuses, à 

une société moderne axée sur le progrès économique et sur la consommation de masse. 

L’État s’empara des domaines de la vie civile tels que l’éducation et la santé qui, jusqu’à ce 

moment, étaient contrôlés par l’Église catholique. Dépassée par les événements et délestée de 

son autorité sur la vie publique québécoise, l’Église catholique eut peine à s’adapter et elle 

perdit dans l’exercice une grande part de sa crédibilité et de son prestige. Du coup, les 

citoyens délaissèrent en grand nombre la pratique religieuse. Par exemple, à Montréal, en 

1961, celle-ci rejoignait 61,2 % de la population, mais 10 ans plus tard, elle avait diminué de 

moitié, ne touchant plus que 30 % de la population (Bourgeault et al., 1974)! De plus, 

l’urbanisation croissante de la population québécoise qu’entraînait, entre autres, ce 
                                                 
3 Nous entendons par sécularisation : « la libération graduelle de certains secteurs de la pensée de tout 
contrôle religieux, ainsi qu’un effort continu pour comprendre et vivre dans ces secteurs en ne 
comptant que sur leurs éléments constitutifs » (Symposium oécuménique de Bossey (s.d) in 
Bourgeault et al. 1974 :22) 
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mouvement de modernisation modifia grandement les rapports sociaux, ce qui eut là encore 

un impact sur la pratique religieuse. L’anonymat, l’individualisme, la compétitivité et 

l’éclatement de l’identité caractérisant la vie sociale urbaine ont ainsi affaibli le sentiment 

d’appartenance à la communauté paroissiale, réduisant par le fait même la pression sociale 

poussant les paroissiens à se conformer aux règles religieuses établies (Lemieux et 

Montminy, 2000). Pendant ce temps, l’Église catholique vivait une révolution liturgique 

inspirée du Concile de Vatican II. Dans le but de rendre la pratique religieuse plus conviviale, 

cette réforme dépouilla en partie les rituels religieux de leur décorum. Exit le latin et l’orgue 

ainsi que le sermon qui fut remplacé par l’homélie (Lemieux et Montminy, 2000). Loin de 

raviver l’ardeur des croyants, Vatican II, en supprimant des pratiques imposées, déstabilisa 

l’image de l’Église catholique comme réceptacle de l’intangible, ce qui ne fit qu’accentuer le 

schisme entre celle-ci et le peuple québécois (Bourgeault et al., 1974 et Lemieux et 

Montminy, 2000). Si le recrutement de nouveaux prêtres devenait de plus en plus difficile, la 

désaffection gagnait aussi les membres du clergé. En effet, affectés par la crise de crédibilité 

de l’Église catholique et par la perte du sens de leur vocation à laquelle étaient liés prestige et 

autorité, ceux-ci défroquèrent en grand nombre. De 1966 à 1976, le nombre de prêtres et de 

religieux diminua ainsi de 20 % (Lemieux et Montminy, 2000). Aujourd’hui, l’appel de la 

vocation se fait de plus en plus rare ; par exemple, en 2003, seul quatre prêtres ont été 

ordonnés dans l’archidiocèse de Montréal (Noppen et Morisset, 2005).  

 

De surcroît, dans les villes, les églises paroissiales faisaient face à d’autres menaces. 

L’engouement de la classe moyenne pour la banlieue, considérée comme un environnement 

plus sain pour élever des enfants, vida les quartiers centraux d’une grande part de la 

population aisée, ce qui accéléra la désaffectation des lieux de culte urbains (Légaré, 1999). 

Par exemple, lors des années 1960, les quartiers Centre-Sud et Vieux-Montréal perdirent la 

moitié de leur population (Corriveau, 2000). Les paroissiens qui continuèrent d’habiter les 

quartiers centraux faisaient partie de la couche la moins bien nantie de la population et leur 

contribution financière ne permettait pas d’assurer la survie de ces vastes églises. De plus, le 

mouvement de rénovation urbaine intensifia la pression sur ces églises qui, situées sur de 

grands emplacements au carrefour des artères principales des faubourgs ouvriers, gênaient les 

grands projets de modernisation planifiés par l’administration publique (Godin, 2002). En 
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effet, la rénovation urbaine, inspirée de la vision de l’architecte et urbaniste Le Corbusier, 

préconisait la ségrégation des fonctions urbaines dans des zones désignées reliées par des 

autoroutes modernes (Beaucire et Pouliot, 2002). Ainsi, au nom de la revitalisation 

économique et afin « d’aérer les centre-villes » (Devisme et Lussault, 2003), on n’hésitait pas 

à raser des quartiers en déclin et à déplacer des milliers d’habitants pour faire place à de 

gigantesques tours à bureaux et à habitations, à des stationnements et à des autoroutes. À 

Montréal, deux cas frappèrent plus spécialement l’imaginaire collectif, créant dans la foulée 

des mouvements de résistance : le cas de l’église Sainte-Catherine-d’Alexandrie dans le 

quartier Centre-Sud et celui de l’église Saint-Jacques dans le Quartier Latin. La première, 

construite à la fin du XIXe siècle dans un style néo-gothique, fut démolie en 1973 malgré les 

protestations incessantes de certains paroissiens pour faire place à des habitations pour 

personnes âgées (Roy, 1976). La deuxième ne fut pas démolie complètement. En 1976, à la 

suite d’une mobilisation citoyenne, la naissante Université du Québec à Montréal décida 

d’incorporer sa flèche et un de ses transepts au nouveau pavillon Judith-Jasmin (Godin, 

2002). Entre 1970 et 1976 seulement, le diocèse de Montréal autorisa la démolition de 10 

églises pour des raisons financières. La Loi sur les biens culturels, entrée en vigueur en 1963, 

permettait certes de classer des bâtiments, ce qui assurait leur protection, mais l’idéal urbain 

fonctionnaliste de l’ère moderne, associé à une rationalité économique, reléguait au second 

plan la conservation des églises de quartier, bâtiments considérés désuets et sans valeur 

patrimoniale à l’échelle nationale.  

 

1.2.2 Une reconnaissance patrimoniale qui témoigne d’une quête identitaire  

Lors des années 1990, une véritable prise de conscience de la valeur patrimoniale des 

lieux de culte paroissiaux s’est opérée. La notion de patrimoine a évolué et plusieurs églises 

auxquelles les experts n’accordaient pas de valeur patrimoniale dans les années 1970 sont 

devenues des joyaux du patrimoine. On a pris ainsi de plus en plus conscience que la 

démolition d’une église peut entraîner la déstructuration et même la disparition d’un quartier 

ou d’un village (Noppen et Morisset, 1997b). Par exemple, « à Saint-Henri, la perte de 

l’église, située au coeur du quartier, a accéléré la dégradation du tissu social et a fait perdre 

au quartier son caractère » (Turmel, 1994). De fait, la conscientisation des gouvernements, 
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des experts et des résidants s’est accrue en lien avec la diminution de la pratique religieuse et 

avec l’augmentation des risques de démolition des églises paroissiales. Ainsi, plusieurs 

études récentes ont souligné l’abondance et la valeur élevée du patrimoine religieux : 

 

Nos églises, notre plus grande richesse patrimoniale, sont aussi les témoins privilégiés 
de toute l’histoire du développement de Montréal et du Québec.  Plusieurs de ces 
trésors du patrimoine, souvent centenaires, sont protégés par le ministère de la Culture 
et des Communications.  En effet, presque la moitié (47 %) des biens culturels protégés 
en vertu de la Loi sur les biens culturels font partie du patrimoine religieux du Québec ; 
c’est dire l’importance de cet héritage, en termes d’édifices, de biens mobiliers et 
d’œuvres d’art, et son enracinement au Québec (Blais et Bellerose, 1997 : 38-40).   
 
C’est l’église paroissiale qui a cristallisé, des siècles durant, les efforts artistiques, 
architecturaux, musicaux et financiers des Québécois. Il n’est donc pas étonnant que 
ces institutions abritent la majeure partie de ce que nous pouvons considérer comme 
notre patrimoine collectif (Brouillette, 2001 : 13).  

 

Les colloques, publications et reportages traitant du patrimoine religieux se sont 

multipliés pour tenter de sensibiliser les citoyens et de répondre à leurs inquiétudes, mais 

aussi pour tenter de trouver des solutions à la désaffectation de ces lieux. À cet effet le 

gouvernement provincial, de concert avec les communautés religieuses, créa en 1995 la 

Fondation du patrimoine religieux. Celle-ci avait et a toujours pour mandat de subventionner 

la mise en valeur et la restauration d’édifices cultuels et conventionnels de toutes traditions 

religieuses. Entre 1995 et 2003, le gouvernement du Québec a investi 140 millions de dollars 

pour la conservation de ce patrimoine (Noppen et Morisset, 2005). Pourtant, pendant la 

même période, le tiers des chapelles ou églises catholiques ont été fermés et le nombre de 

paroisses catholiques a chuté de 1852 à 1717 (Noppen et Morisset, 2005). Aujourd’hui, le 

problème reste entier dans la mesure où les églises qui ont bénéficié de subventions souffrent 

toujours d’un manque criant de fonds puisque le nombre de pratiquants ne cesse de diminuer 

et, de façon encore plus significative, cet effort, bien que louable, ne règle pas le problème de 

la désaffectation des lieux de culte et de leur reconversion. En effet, faute d’un apport 

continuel d’argent pour maintenir les bâtiments ouverts, les fabriques et les diocèses 

continuent de fermer des églises. Celles-ci se retrouvent sur le marché immobilier, ce qui 

signifie qu’elles seront au mieux reconverties, au pire démolies. Paradoxalement, c’est au 

moment de la fermeture de l’église et de sa mise en vente que les résidants du quartier, qui 
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pour la grande majorité ne fréquentent que très rarement l’endroit, se liguent pour protester 

contre la perte de ce bâtiment. En fait foi cet extrait d’une lettre publiée dans le journal La 

Presse d’un résidant du quartier La Petite-Patrie à Montréal protestant contre la reconversion 

résidentielle de l’église Saint-Jean-de-la-Croix:  

 
Nul besoin d'être croyant pour ressentir une profonde indignation à ce qu'une poignée 
de spéculateurs appuyés par plusieurs de nos élus municipaux et provinciaux 
dépossèdent le quartier ouest de la Petite-Patrie d'un des rares bâtiments publics qui 
peut encore servir à ses besoins communautaires et culturels pour les générations 
présentes et à venir (Mitchell, 2002 : A11).  

 

Il semblerait donc que les églises, malgré leur désaffectation, demeurent des lieux 

signifiants à l’échelle du quartier. C’est du moins ce que pensent de plus en plus de 

spécialistes:  

 

Les bâtiments religieux constituent encore les principaux éléments d’identification 
des noyaux des quartiers et forment un pôle vivant d’activités sociales et culturelles, 
un lieu privilégié pour les organismes communautaires et de nombreux services à la 
population (Haslam, 1997 : 38). 
 
Le noyau paroissial conserve une échelle qui permet au citoyen de se reconnaître et 
de retrouver un niveau de services. Dans plusieurs cas, les paroisses demeurent le 
centre d’une vie sociale qui, autrement, tend à s’étioler, un rempart contre l’anomie 
des grands centres (Beaupré et Michaud, 1996 : 51). 

 

À travers cette propension, autant de la part des experts que des citoyens affectés, à 

souligner l’importance patrimoniale et sociale des lieux de culte, se dessine une recherche de 

racine, une quête identitaire. Plusieurs auteurs ont noté le malaise autant individuel que social 

qui assaille actuellement les peuples occidentaux et la recrudescence des questionnements 

identitaires et culturels chez ceux-ci (Bédard, 2000; Dumont, 1995; Simard, 2000; Zelinsky, 

2001). Cette déshérence serait exacerbée par la mondialisation grandissante des échanges 

économiques et culturels qui fragilise et déstabilise les repères identitaires et culturels 

traditionnels. Ce bouleversement, à l’échelle mondiale, susciterait chez les populations la 

crainte de perdre leurs valeurs et leurs référents traditionnels, et donc le besoin de se redéfinir 

à l’échelle locale et régionale. Même que la tendance à tout « patrimonialiser » en serait 

l’ultime démonstration. C’est ainsi qu’afin de réaffirmer leur identité culturelle et territoriale, 
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ces groupes se rattacheraient aux éléments qui témoignent de leur histoire pour mieux 

s’ancrer dans un présent où tout évolue trop rapidement (Arpin, 2000; Ducastelle, 1997 ). 

Cette réappropriation passerait par la projection de valeurs artistiques, culturelles et 

historiques sur des lieux et des objets, ce qui leur confèrerait une dimension sacrée (Babelon 

et Chastel, 1994). Le patrimoine deviendrait une valeur refuge, une façon de nous remémorer 

qui nous sommes et d’où nous venons : « la pratique patrimoniale est à la fois source et 

garantie d’identité véritable » (Audrerie, 2003 : 21). Ainsi, l’engouement patrimonial pour les 

lieux de culte, principalement catholiques, pourrait s’expliquer, et c’est ce que l’on va tenter 

d’explorer dans cette étude, par le besoin des populations de conserver des référents géo-

identitaires afin de donner du sens à leur milieu de vie et de se l'approprier. 

  

Or, pour importante que soit la fonction identitaire ici prêtée aux églises, son étude 

n’a suscité que peu d’intérêt à ce jour chez les chercheurs québécois. Les quelques études 

explorant le rôle des églises dans la société québécoise ont émané principalement 

d’historiens, d’architectes et d’urbanistes. Au sein de ce mince corpus, seul l’ouvrage de 

Noppen et Morisset (2005) tente de clarifier « les origines et la filiation des représentations 

investies dans » les églises (2005 : XVIII). Par contre, nous n’avons trouvé aucune étude 

scientifique analysant de façon empirique le rapport qu’entretiennent les résidants d’un 

quartier avec leurs églises et l’influence de ce rapport sur l’appartenance au quartier dans le 

contexte actuel de la désaffection religieuse. Et c’est pour tenter d’éclairer cette 

problématique et de faire avancer le débat actuel sur le patrimoine religieux que nous avons 

décidé d’examiner ce lien qui unit les résidants à leurs églises de quartier. 

 

1.3 Hypothèse et objectifs de recherche 

Notre recherche pose l’hypothèse que le rapport identitaire qu’entretiennent les résidants 

avec leurs lieux de culte hisse ceux-ci au rang de hauts lieux. En effet, ces lieux participent 

du sentiment d’appartenance des résidants à leur quartier puisqu’ils ancrent et matérialisent 

dans le territoire l’identité collective des résidants, créant de cette façon un environnement 

signifiant dans lequel ceux-ci peuvent se reconnaître. En retour, ces hauts lieux interpellent et 
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nourrissent cette identité territoriale qui se modifie ainsi constamment (Bédard, 2002a). Trois 

objectifs concrets vont nous permettre d’étayer notre hypothèse : 

 

1. Tout d’abord, nous tenterons de saisir et de définir les représentations que se font les 

résidants de leurs lieux de culte en examinant les fonctions (spirituelle, 

communautaire, sociale, etc.) et les valeurs (artistique, économique, spirituelle, etc.) 

qu’ils leur associent.  

 

2. Ensuite, nous déterminerons leur utilisation des lieux de culte du quartier en ce qui 

concerne l’usage (religieux, social et communautaire) et la fréquence.  

 

3. Finalement, notre dernier objectif consistera à établir quels sont les lieux de culte qui 

suscitent le sentiment d’appartenance le plus élevé et pourquoi, ce pour découvrir si 

tous les lieux de culte d’un quartier se hissent au rang de hauts lieux de 

l’arrondissement. 

 

1.4 Contexte spécifique : L'arrondissement Rosemont-La Petite-Patrie 

Dans le cadre de cette recherche, nous avons choisi comme terrain d’étude 

l’arrondissement Rosemont-La Petite-Patrie à Montréal (fig.1.1). Le choix de cet 

arrondissement n’est pas fortuit. Il possède une riche histoire religieuse, comme en 

témoignent la diversité et le nombre de lieux de culte qui y ont pignon sur rue. Il s’est 

d’ailleurs développé autour de deux pôles paroissiaux catholiques, les paroisses Saint-

Édouard et Sainte-Philomène (qui devint, en 1964, la paroisse Saint-Esprit de Rosemont).  
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1.4.1 Le développement sociohistorique de Rosemont-La Petite-Patrie 

L’arrondissement Rosemont-La Petite-Patrie se compose de trois quartiers : la Petite-

Patrie, Rosemont et Nouveau-Rosemont (fig.1.2). La Petite-Patrie s’est dévelopée au tournant 

du XXe siècle grâce à l’inauguration d’un tracé de tramway longeant la rue Saint-Denis 

(ancien chemin du Sault) qui entraîna le peuplement de ce quartier du nord de la ville (Benoît 

et Gratton, 1991). Les limites actuelles du quartier englobent une partie de deux anciennes 

municipalités, Saint-Louis-du-Mile-End et Coteau-Saint-Louis, puis de deux quartiers, Saint-

Jean et Saint-Denis (Hanna, 1992). Composé majoritairement de Canadiens-français, le 

secteur accueillit aussi des Italiens et des Canadiens-anglais. Les premiers s’établirent autour 

de la rue Saint-Denis et fondèrent la paroisse Saint-Édouard en 1895. L’église, située au coin 

des rues Saint-Denis et Beaubien, fut terminé en 1909, ce qui en fait le lieu de culte le plus 

ancien de l’arrondissement (fig.1.3). Aujourd’hui encore, l’église Saint-Édouard se situe dans 

le cœur névralgique du quartier puisque plusieurs services essentiels tels que la station de 

métro Beaubien, le CLSC et la Promenade Saint-Hubert ont été aménagé à proximité, 

entraînant un fort achalandage dans ce secteur. Comme les francophones, les Canadiens- 

anglais s’établirent à proximité de la ligne de tramway dans un secteur qu’ils nommèrent 

Amherst Park, du nom d’une des compagnies immobilières qui le développa. Les nombreux 

lieux de culte protestants qui subsistent toujours dans le quartier témoignent du rôle que cette 

communauté jouait naguère dans la vie culturelle, sociale et économique de celui-ci. Pour sa 

part, la communauté italienne s’établit autour du boulevard Saint-Laurent, entre les rues 

Saint-Zotique et Jean-Talon, d’où le nom de « Piccola Italia » ou Petite-Italie dont on affubla 

ce secteur. L’église Notre-Dame-de-la-Défense (1911), classée monument historique national 

par le gouvernement fédéral en 2002, et l’église Notre-Dame-de-la-Consolata (1961) sont les 

deux lieux de culte les plus remarquables de cette communauté (fig.1.4 et 1.5). En 1985, pour 

tenter de renforcer l’appartenance des résidants au quartier (Levac, 1988), l’administration 

municipale lui accola l’appellation « Petite-Patrie », inspirée du titre d’un roman 

autobiographique de Claude Jasmin dans lequel il raconte son enfance dans le quartier 

(Jasmin, 1972). Aujourd’hui, la communauté anglophone a pratiquement disparu du quartier 

et la population italienne a beaucoup diminué (Ville de Montréal, 2004). En revanche, une 

population latino-américaine s’y est installée. Celle-ci ne s’est construite aucun lieu de culte. 

Elle utilise plutôt l’église catholique Saint-Arsène (1954), située sur la rue Bélanger (fig.1.6).  

  



 20

 
Figure 1.3 L’église Saint-Édouard (Fondation du Patrimoine, 2003) 

 
 
 

 
Figure 1.4 L’église Notre-Dame-de-la-Défense (Cha, 2003) 
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Figure 1.5 L’église Notre-Dame-de-la-Consolata (Cha, 2003) 

 

 
Figure 1.6 L’église Saint-Arsène (Cha, 2003) 

 

Rosemont connut également une urbanisation rapide au tournant du XXe siècle. 

L’élément déclencheur fut l’arrivée du Canadien Pacifique dans le sud-ouest du quartier. En 

effet, en 1902, ce géant ferroviaire décida d’y installer ses usines de fabrication et d’entretien 

de locomotives, communément appelées « Shops Angus » (Benoît et Gratton, 1991). À partir 
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de ce moment, les possibilités d’emplois aux « Shops Angus » amenèrent un flot constant de 

nouveaux résidants dans le quartier. La paroisse Sainte-Philomène vit le jour en 1904 et, 

l’année suivante, le village Rosemont fut fondé et annexé à la ville de Montréal. En 1933, la 

chapelle Sainte-Philomène, devenue trop exiguë, fut remplacée par l’actuelle église Saint-

Esprit, plus vaste et majestueuse (fig.1.7). Celle-ci, située sur la rue Masson, principale artère 

commerciale du quartier, jouit toujours d’une position centrale. D’autre part, des anglo-

protestants et, plus tard, des immigrants ukrainiens de confession orthodoxe ou catholique 

s’installèrent dans le quartier pour travailler aux usines Angus. Tout comme les catholiques, 

ces communautés y laissèrent leur marque sous la forme de nombreux lieux de culte. En 

1961, la fermeture partielle des usines Angus amorça le lent déclin de Rosemont. Les 

anglophones et les Ukrainiens quittèrent graduellement le quartier pour s’établir dans 

différents secteurs de l’ouest de la ville. Toutefois, depuis les 10 dernières années, Rosemont 

a connu un embourgeoisement semblable à celui de La Petite-Patrie grâce à la tendance au 

réinvestissement des quartiers centraux, mais surtout grâce à la reconversion des usines 

Angus, fermées en 1992, en technopôle et à la construction d’un vaste projet domiciliaire sur 

une partie des terrains laissés vacants.  

 

 
Figure.1.7 L’église Saint-Esprit (Cha, 2003) 
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Au contraire de Rosemont et de La Petite-Patrie, la partie est de l’arrondissement ne 

se développa véritablement que dans les années 1950 pour répondre au manque de logement 

causé par le boom démographique d’après guerre. Considéré comme une extension de 

Rosemont, ce quartier s’est vu attribuer l’appellation de Nouveau-Rosemont. Deux projets 

favorisèrent son développement : le jardin botanique inauguré dans les années 1930 et 

l’hôpital Maisonneuve construit dans les années 1950. Pendant ces mêmes années, afin de 

répondre aux besoins de la population croissante de l’est de Montréal, plusieurs autres 

hôpitaux furent érigés sur les vastes terrains vacants du quartier. Outre sa vocation 

hospitalière, ce secteur se distingue encore des deux précédents en ceci que la population, 

majoritairement francophone, y est moins dense et beaucoup plus homogène que dans le reste 

de l’arrondissement. C’est d’ailleurs pourquoi seules deux églises catholiques y ont pignon 

sur rue. Enfin, Nouveau-Rosemont ne possède aucun centre névralgique, les commerces et 

les services essentiels étant situés pour la plupart dans Rosemont.  

 

En 1992, l’administration municipale regroupa ces trois quartiers en un 

arrondissement, mais celui-ci n’obtint de véritables pouvoirs décisionnels qu’en 2002 grâce à 

la réforme municipale. Les décisions concernant l’aménagement urbain et la protection du 

patrimoine sont donc maintenant prises à l’échelle de l’arrondissement. Ce changement, en 

réduisant la distance entre les décideurs et les résidants, laisse présager une amélioration de la 

gestion des lieux de culte désaffectés. Il reste à voir la priorité qu’accorderont les 

arrondissements à ce dossier. À cet égard, les administrateurs de Rosemont-La Petite-Patrie 

démontrent un intérêt certain pour cette question, ainsi que l’illustre leur demande à la Chaire 

de recherche du Canada en patrimoine urbain d’effectuer une évaluation patrimoniale des 

lieux de culte de l’arrondissement. 

 

1.4.2 Caractéristiques socioculturelles des résidants de l'arrondissement 

En 2001, l’arrondissement Rosemont-La Petite-Patrie comptait 131 318 résidants, ce 

qui le hisse au rang d’un des trois plus populeux arrondissements de la nouvelle ville de 

Montréal. Sa population a en très grande majorité (78 %) le français pour langue maternelle. 

L’espagnol se classe deuxième avec 4 % de la population pour qui c’est la langue maternelle 

  



 24

et l’anglais troisième avec seulement 3 % de la population. D’autre part, l’arrondissement 

attire une forte proportion d’immigrants (20 %), surtout dans le secteur ouest. Les trois 

principaux pays d’origine de ces immigrants sont Haïti, l’Italie et la France. Le fait que 

l’Italie occupe la deuxième place s’explique par la présence de la Petite-Italie à l’ouest, mais 

aussi par la proximité de Saint-Léonard, principal quartier d’établissement des Italiens à 

Montréal, qui partage sa limite sud, la rue Bélanger, avec le quartier Nouveau-Rosemont. 

Pour ce qui est de la religion, 76 % de la population se déclarent de confession catholique 

romaine et 12 % affirment n’appartenir à aucune religion. La religion musulmane arrive 

deuxième en importance avec 3 % de la population. Seulement 1 % de la population se dit 

protestante, ce qui contraste fortement avec le nombre élevé (11) d’églises protestantes dans 

l’arrondissement. Ce décalage met en lumière les changements socioculturels qu’a connus 

l’arrondissement. En ce qui concerne le niveau de revenus, l’arrondissement présente un 

portrait inégal puisque seul 17,2 % des ménages résidant dans Nouveau-Rosemont vivent 

sous le seuil de la pauvreté tandis que ce pourcentage s’élève à 32,7 % pour l’arrondissement 

au complet. Enfin, celui-ci se positionne « au quatrième rang des arrondissements 

montréalais pour les revenus des ménages les plus bas » (Ville de Montréal, 2004 :8). 

 

1.4.3 La situation précaire des églises de l'arrondissement 

Aujourd’hui, l’arrondissement compte 37 églises de confession principalement 

catholique, mais aussi protestante et orthodoxe. Ce corpus imposant d’églises positionne 

l’arrondissement au centre de la polémique liée à la désaffectation des lieux de culte urbains. 

En effet, depuis les trois dernières années, quatre événements ont suscité de vifs débats 

sociétaux aux échelles locales, municipales et régionales quant à l’avenir des églises de 

quartier. Il y a eu tout d’abord, en 2002, la démolition de l’église anglicane St. Lukes (1928), 

qui fut remplacée par des habitations en copropriété, suivie, en 2003, par la démolition de 

l’église catholique Saint-Étienne (1914), qui fit place à des logements sociaux et par la 

reconversion de l’église catholique Saint-Jean-de-la-Croix (1926) en appartements haut de 

gamme (fig.1.8-1.10). Finalement, la reconversion amorcée en 2004 de l’église catholique 

Saint-Eugène (1954) en salle communautaire d’un complexe de logements sociaux se 

poursuit toujours (fig.1.11). Ces récents bouleversements en font à notre avis un terrain 
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privilégié pour examiner le rapport qu’entretiennent les citoyens avec ces mêmes lieux. Mais 

avant d’aller plus loin, il nous faut établir le cadre théorique sur lequel repose notre étude. 

  

 

 
Figure.1.8 L’église St. Lukes (Cha, 2003) 

 
 

 
Figure.1.9 L’église Saint-Jean-de-la-Croix (Conception Rachel-Julien) 
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Figure.1.10 L’église Saint-Étienne (Cha, 2003) 

 

 

 
Figure. 1.11 L’église Saint-Eugène (Office municipale d’habitation de Montréal, 2004) 

 

 

  



CHAPITRE II 

 

 

 

DE LA REPRÉSENTATION À L’APPARTENANCE : UN CADRE THÉORIQUE 

SYSTÉMIQUE 

 
 

 

La désaffection rapide et grandissante à l’égard des lieux de culte au Québec, et 

surtout des églises catholiques, interroge les fondements territoriaux de l’identité collective 

des Québécois en posant les questions : « qu’est-ce qui nous distingue des autres peuples? », 

« comment ces distinctions s’inscrivent-elles dans le territoire? » et, surtout, « les églises 

participent-elles de cette création identitaire et, si oui, comment? ». À cet égard, et comme 

nous avons pu le constater précédemment, le gouvernement, les experts et les citoyens 

considèrent sans doute les églises comme des éléments représentatifs et constitutifs de 

l’identité québécoise puisqu’ils désirent les préserver. Ils s’entendent d’ailleurs pour qualifier 

une grande partie de ces lieux de « patrimoine », les investissant de valeurs culturelle, 

historique et sociale.  

 

Dans ce mémoire, nous amenons la réflexion un peu plus loin puisque nous 

suggérons que le rapport particulier qu’entretiennent les populations locales avec leurs lieux 

de culte transforme ceux-ci en référents identitaires. En retour, ces référents favoriseraient le 

sentiment d’appartenance des populations au territoire local. Cette hypothèse nous amène à 

examiner la relation qui se crée entre les individus et le territoire à travers les représentations, 

les pratiques et les usages d’un lieu significatif, ici le lieu de culte et, en ce sens, elle 

interpelle particulièrement la géographie culturelle. En effet, la géographie culturelle 

s’intéresse, entre autres, aux dimensions identitaire et culturelle qui influent sur la façon dont 

les groupes se représentent leur environnement et interagissent les uns avec les autres, mais 

surtout sur la façon dont ils investissent de sens l’espace, ce qui le transforme en territoire (Le 

Bossé, 1999). La perspective alliant ainsi les concepts de territoire, de culture et d’identité 
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que propose la géographie culturelle nous apparaît tout particulièrement enrichissante pour 

notre étude. 

 

2.1 L’apport de la géographie culturelle  

La géographie culturelle a connu de multiples transformations au fil du XXe siècle et 

est devenue un vaste champ disciplinaire qui diffère dans ses intérêts et paradigmes selon les 

écoles française ou anglo-saxonne. L’intérêt pour la culture chez les géographes est né en 

même temps que se dessinaient les pourtours d’une géographie humaine à la fin du XIXe 

siècle. Toutefois, c’est aux États-Unis dans les années 1930 que la géographie culturelle prit 

véritablement son envol sous la tutelle de Sauer, père fondateur de l’école de Berkeley 

(Staszak, 2003a). À cette époque, la géographie culturelle se limitait à examiner l’évolution 

et la diffusion de la culture matérielle à travers l’étude des paysages et des sociétés 

traditionnelles (Norton, 2000). Après avoir connu son heure de gloire des années 1930 à 

1950, celle-ci commença à s’essouffler dans les années 1960. On lui reprochait son manque 

d’ouverture et son incapacité à saisir les problématiques des sociétés modernes. De plus, la 

popularité grandissante du néopositivisme et des méthodes quantitatives auprès des 

géographes les éloigna de ce champ de recherche descriptif considéré comme désuet.   

  

Il fallut attendre les années 1970 pour que la géographie culturelle prenne un nouvel 

essor tant en France qu’aux États-Unis. Le contexte social bouillonnant de cette époque mit 

en lumière l’aspect culturel des relations économiques, sociales et politiques (Claval, 2003). 

La culture, telle que définie par la géographie culturelle traditionnelle, devait s’élargir pour 

englober ces aspects. Aussi, n’ayant jamais adhéré au néopositivisme puisque cette idéologie 

néglige l’aspect culturel dans le rapport des humains à leur milieu, la géographie culturelle 

cherchait de nouveaux paradigmes lui permettant de mieux appréhender les problèmes 

sociaux contemporains. Le marxisme et le structuralisme rallièrent certains géographes, mais 

d’autres se tournèrent vers l’humanisme, courant de pensée sur lequel s’appuie notre 

recherche (Norton, 2000).  
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La philosophie humaniste remonte à la Renaissance, mais son sens et sa définition 

ont changé plusieurs fois au fil des siècles (Relph, 1981). Au XXe siècle, le courant 

humaniste qui se développa dans les sciences sociales voulait étudier l’homme dans son 

entièreté, c’est-à-dire en prenant en considération son côté autant émotionnel que rationnel. 

Selon les tenants de l’humanisme, l’homme est un être pensant qui a le pouvoir, jusqu’à un 

certain point, d’agir sur sa destinée. Conséquemment, l’humanisme se donnait comme 

objectif de comprendre la véritablement nature de l’expérience humaine (Johnston, 1983). 

L’humanisme apparut en géographie dans les années du second après-guerre. Quelques 

précurseurs, dont Wright (1947), Kirk (1951) Dardel (1957) et Lowenthal (1961) lancèrent 

l’appel pour une approche plus humaine des relations homme-environnement en géographie 

et pour une reconnaissance de la subjectivité du savoir géographique. Toutefois, cet appel ne 

trouva écho qu’au tournant de la décennie 1970 grâce au renouveau épistémologique que 

vivait alors la géographie toute entière. Plusieurs géographes, insatisfaits de l’approche néo-

positiviste, jugée trop rationnelle et simpliste dans son appréhension de l’expérience 

humaine, adoptèrent une approche plus intéressée par les philosophies humanistes (Claval, 

2003 ; Johnston et Sidaway, 2004). La majorité de ceux-ci s’inspirèrent de la 

phénoménologie existentielle. Selon eux, il fallait chercher la valeur que l’homme attribue au 

monde avant son objectivation par la géographie scientifique. Ils critiquaient les approches 

néo-positives et structuralistes qui ignorent le pouvoir d’agir (human agency) et la créativité 

des humains. Ils rejetaient les dichotomies sujet-objet et fait-valeur instaurées par la pensée 

néo-positive, car il n’y a pas de distinction entre les deux, mais plutôt une réciprocité 

(Entrikin, 1976; Ley, 1996). Selon eux, le sens, l’intention, les valeurs et l’expérience 

devaient être étudiés dans leur contexte culturel et social parce qu’ils sont fortement 

influencés par celui-ci (Racine et Bryant, 2003). Tuan résuma ainsi dans un texte célèbre la 

mission du géographe humaniste 

 

The humanist’s competence lies in interpreting human experience in its ambiguity, 
ambivalence, and complexity. His main function as a geographer is to clarify the 
meaning of concepts, symbols, and aspirations as they pertain to space and place 
(1976: 275). 
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Ce courant humaniste se répandit autant en France que dans le monde anglo-saxon. Le sens 

des lieux, l’expérience subjective de l’espace, l’imaginaire, les représentations et le concept 

de région vécue furent autant de sujets que les géographes humanistes, dont Bailly (1977, 

1981, 1985, 1995), Buttimer (1976, 1979, 1980, 1993), Frémont (1974, 1999), Relph (1976, 

1981) et Tuan (1974, 1975, 1978), initièrent et approfondirent. Leurs recherches 

contribuèrent à former la géographie culturelle tel qu’on la connaît actuellement (Claval, 

2001a, 2003 ; Staszak, 2003b).  

 

Depuis les années 1980, dans le monde anglo-saxon, on parle de plus en plus de la 

new cultural geography. Jackson illustre bien, dans son livre Maps of Meaning (1989), les 

intérêts de la nouvelle géographie culturelle et la définition élargie de la culture sur laquelle 

ils reposent : 

 

This book employs a more expansive definition of culture than that commonly 
adopted in cultural geography. It looks at the cultures of socially marginal groups as 
well as the dominant, national culture of the elite. It is interested in popular culture as 
well as in vernacular or folk styles: in contemporary landscapes as well as relict 
features of the past (1989, in Johnston et Sidaway, 2004 : 214). 

 

En France aussi on redéfinit la culture. Joël Bonnemaison (2000) propose un système culturel 

à quatre pôles : un savoir, un patrimoine technique, un espace et des croyances (basé sur des 

représentations, des mythes fondateurs, des géosymboles et une mémoire). Un autre courant, 

dont font partie Duncan (1993) et Cosgrove (1998), dans une optique postmoderniste ou 

poststructuraliste, s’intéresse plutôt à la lisibilité et à la symbolique du paysage, postulant que 

celui-ci est porteur d’un sens ou d’une idéologie conféré par une société (Claval, 2003 ; 

Staszak, 2003a). Aussi, deux nouveaux concepts, le territoire et la territorialité, développés 

surtout par Raffestin (1982, 1986) et Sack (1993), suscitent un questionnement sur 

l’humanisation et la construction de l’espace auquel les géographes culturels répondent avec 

enthousiasme.  

 

Forte de ce constant renouvellement conceptuel, la géographie culturelle peut 

aujourd’hui se définir aussi bien comme « la prise en compte par la géographie des faits de 

culture ou [comme] l’approche par la culture des réalités géographiques » (Staszak, 
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2003a :217). Notre étude se situe plutôt dans la deuxième approche citée par Staszak, c’est-à-

dire qu’elle aborde une certaine réalité géographique, l’appartenance territoriale, à travers un 

lieu culturel, le lieu de culte. En effet, elle examine l’attachement que peuvent ressentir les 

individus pour les lieux de culte locaux et comment cet attachement se répercute sur leur 

quartier. De plus, notre perspective s’inspire de l’humanisme car nous désirons exposer, 

comme l’expriment Bailly et Scariati : 

 

comment, dans un environnement historique, culturel et social, l’homme construit sa 
propre réalité en articulant le fonctionnel et le symbolique et comment dans chaque 
lieu se côtoient le réel et l’imaginaire (2001 : 213). 
 

Plus précisément, nous cherchons à examiner les représentations et les pratiques des 

individus pour en extraire les significations qu’ils attachent aux lieux de culte de leur 

quartier, et pour ainsi démontrer que la matérialité de ces lieux, par la symbolique dont ceux-

ci sont imprégnés, transcendent le réel pour rejoindre l’imaginaire. Les concepts que nous 

avons choisis pour encadrer notre réflexion (la représentation de l’espace, l’identité, le 

sentiment d’appartenance et le haut lieu) sont des concepts centraux à la géographie culturelle 

humaniste. Et nous nous inspirerons des travaux de Relph, Bailly, Debarbieux et Bédard sur 

le sens et la représentation des lieux pour nourrir notre cadre conceptuel. Toutefois, puisque 

l’étude des concepts d’identité, de représentation, d’appartenance et de haut lieu ne se 

restreint pas à la géographie culturelle, ce mémoire puisera aussi dans la géographie sociale, 

la sociologie, la psychologie et l’histoire. 

 

2.2 Un cadre conceptuel systémique  

2.2.1 Une perspective géographique de la représentation mentale 

Quand l’intérêt pour l’image, attisé par les ouvrages de Boulding (1956) et de Lynch 

(1960), se manifesta chez les géographes dans les années 1960, ceux-ci discutaient beaucoup 

plus de perception que de représentation mentale. Pour ce faire, ils s’appuyaient en grande 

partie sur des études en psychologie et en sciences cognitives. Ils développèrent durant cette 

décennie une géographie du comportement ou « behaviorale », d’inspiration néo-positiviste. 

Les géographes humanistes reprirent le concept de perception dans les années 1970. 
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Cependant, ils réalisèrent rapidement que ce concept ne permettait pas d’appréhender dans 

toute sa complexité le sens du lieu puisque la perception se vit en un moment et en un lieu 

précis, alors que le sens du lieu perdure dans l’imaginaire des individus et des groupes. C’est 

pourquoi ils en vinrent de plus en plus à parler de représentation mentale, soit l’image 

résultant de la perception qui fait le pont entre l’imaginaire et le réel. Si la représentation 

mentale découle en grande partie de la perception de l’espace, il importe de bien comprendre 

comment ce processus fonctionne.  

 

La perception peut être définie comme une « activité à la fois sensorielle et cognitive 

par laquelle l’individu constitue sa représentation intérieure (son image mentale) du monde 

de son expérience » (Di Méo, 2003 : 701). C’est une activité sensorielle car elle engage 

d’abord les sens et une activité cognitive, et les sensations ainsi perçues sont ensuite 

interprétées par le cortex cérébral pour se transformer en image ou, plutôt, en représentation 

du monde vécu. À cet effet, la perception peut être envisagée comme un processus qui 

comporte plusieurs étapes. L’individu reçoit tout d’abord de l’information de son milieu qu’il 

filtre par ses sens (Bailly, 1977; Tuan, 1974). Déjà, à cette étape, la perception varie d’un 

individu à l’autre, puisque chacun possède une sensibilité aux stimuli extérieurs et des 

capacités sensorielles qui lui sont propres (Bailly, 1977). Ainsi, ce qui est perçu, le percept, 

ne constitue pas une réplique exacte de la réalité, mais une construction du système nerveux 

(Tuan, 1975). En second lieu, l’individu procède à une sélection de l’information : il 

amplifie, réduit ou bloque certains éléments pour ensuite créer des associations entre ceux-ci 

(Bailly, 1977 ; Paulet, 2002). L’information ainsi sélectionnée et triée est mémorisée et 

interprétée. L’individu lui assigne une valeur et un sens qui varient selon ses caractéristiques 

socioculturelles et psychologiques, ses expériences et perceptions antérieures et l’usage qu’il 

fait du lieu. Ce processus transforme l’information perçue en représentation mentale de la 

réalité (Bailly, 1977).  

 

Toutefois, la représentation ne provient pas seulement de la perception directe d’un 

objet ou d’un lieu puisqu’elle s’inscrit dans un contexte social, culturel, historique et 

politique complexe dont il ne faut pas sous-estimer l’influence. De manière globale, une 

représentation est une :  
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création sociale ou individuelle de schémas pertinents du réel dans le cadre d’une 
idéologie ; elle consiste soit à évoquer des objets en leur absence, soit, lorsqu’elle 
double la perception en leur présence, à compléter la connaissance perceptive en se 
référant à d’autres objets non actuellement perçus (Bailly, 1995 : 373).  

 

Cette définition, quoique assez complète, demande à être éclaircie. Tout d’abord, nous 

devons distinguer entre les représentations mentales et les représentations matérielles. Les 

représentations matérielles, savantes ou non, du monde qui nous entourent telles que les 

peintures, les discours, les cartes, les paysages, les bâtiments, etc., témoignent d’une vision 

personnelle ou sociétale qui, concrétisée dans un énoncé, peut dès lors être communicable. 

Par exemple, les cartes du monde médiévales, au centre desquelles est situé Jérusalem, haut 

lieu de la chrétienté, expriment une vision du monde typique de cette époque (Boulding, 

1956 ). Un autre exemple intéressant concerne les représentations de la ville et de la 

campagne dans l’Angleterre du XIXe siècle. Les gravures et peintures anglaises de cette 

époque présentent la ville comme un endroit insalubre, pollué, où la misère et le crime 

règnent tandis que la campagne est représentée comme un endroit bucolique et paisible où il 

fait bon vivre (Hancock, 1993). La transmission et la diffusion de ces représentations sociales 

matérielles par les moyens de communication impliquent une relation de pouvoir entre les 

classes sociales et entre les différentes cultures. En effet, ces représentations envoient un 

message à la population qui, consciemment ou non, accepte ce message, le diffuse et le 

renforce. C’est ainsi que les couches supérieures des sociétés ou les cultures dominantes 

diffusent leurs goûts, opinions et surtout leur idéologie économique et politique dans le but 

non avoué de maintenir une structure sociétale ou un ordre mondial qui les avantagent4.  

 

Pour ce qui est de la représentation mentale de l’espace, sujet qui nous préoccupe ici 

plus particulièrement, on peut la définir comme un schéma cognitif, une interprétation du 

                                                 
4 L’étude de la création et de l’utilisation des représentations sociales par les groupes ethniques et les 
classes dominantes pour asseoir leur pouvoir constitue un champ de recherche dynamique en sciences 
sociales, plus particulièrement en anthropologie, en sociologie et en géographie culturelle radicale 
anglo-saxonne. Ce champ s’inspire des théories poststructuralistes, postmodernistes, postcolonialistes 
et féministes. Nous n’en discuterons pas plus ici, car cela dépasse le cadre de notre recherche. Pour 
plus d’informations, voir Said (1978), Clifford et Marcus (1986), Duncan et Sharp (1993), Duncan et 
Ley (1993), King (1996) et Potter (1996).  
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réel, transmis soit par la perception d’un lieu, soit par les modes de communication, qui n’est 

présent qu’à l’esprit et donc immatériel (Debardieux, 2003). Ainsi, une représentation 

mentale d’un endroit peut être sociale si elle provient de la transmission d’informations et 

non de l’expérience directe de cet endroit. Par exemple, plusieurs individus peuvent se 

représenter New York même s’ils n’y ont jamais mis les pieds. Dans ce cas, la représentation 

mentale s’est formée non pas par la perception directe du lieu, mais plutôt à l’aide de ce que 

l’individu a vu, lu ou entendu au sujet de cet endroit. 

 

D’un autre côté, les représentations mentales découlant de la perception sont 

uniques :  

not only because each individual experiences a place from his own unique set of 
moments of space-time, but more especially because everyone has his own mix of 
personality, memories, emotions, and intentions which colours his image of that place 
and gives it a distinctive identity for him (Relph, 1976 : 56-57). 
 

Malgré leur unicité, les représentations mentales produites à la suite de la perception d’un 

lieu subissent elles aussi l’influence des informations qui parviennent à l’individu. En effet, il 

ne faut pas oublier qu’elles sont grandement influencées par les valeurs du groupe culturel et 

social auquel appartient l’individu, c’est-à-dire par les représentations qui caractérisent ce 

groupe (Debarbieux, 2001 ; Di Méo, 1998). Le temps est un autre facteur qui peut modifier 

les représentations. C’est pourquoi plusieurs auteurs suggèrent l’existence d’un système 

interrelationnel entre celles-ci, l’espace et le temps (Bailly, 1995 ; Debarbieux, 2001 ; Di 

Méo, 1998, 1991 ; Staszak, 2003c ). Par conséquent, après avoir fait l’expérience d’un lieu, 

un individu peut se forger une certaine représentation de ce lieu mais, après plusieurs années 

et sous l’influence du milieu dans lequel l’individu évolue, celle-ci peut se modifier. Par 

exemple, on peut supposer que les nombreux discours actuels sur le « patrimoine religieux » 

transforment les représentations que possédaient plusieurs individus des églises catholiques 

du Québec. Ainsi, ceux-ci dissocieraient de plus en plus les églises du pouvoir et de l’autorité 

de l’Église catholique pour les associer plutôt à la culture et à l’histoire du peuple québécois, 

d’où la popularité de l’expression « nos églises sont nos châteaux »5. Cet exemple, en lien 

                                                 
5 Cette formule, « nos églises sont nos châteaux », popularisée par Noppen et Morisset (1997), fait le 
lien entre la prégnance des châteaux de la France dans l’imaginaire collectif des Français et celle des 
églises catholiques dans l’imaginaire collectif des Québécois. 
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direct avec notre problématique, met en lumière la condition fluctuante des représentations 

individuelles et la relation dialectique qui existe entre celles-ci et les discours dominants. De 

cette relation dialectique naissent les représentations collectives et c’est la tension entre 

celles-ci et le territoire qui est à la base de l’identité territoriale.  

2.2.2 Les représentations collectives : agents et témoins de l’identité territoriale 

Les représentations collectives proviennent de l’interaction constante entre les 

représentations individuelles. En effet, dans une dynamique de réciprocité, celles-ci 

interagissent entre elles grâce aux moyens de communication, aux symboles et aux 

expériences pour se combiner et s’altérer mutuellement. De cette association, ou 

socialisation, résultent des représentations collectives (Durkheim, 1967 ; Relph, 1976). 

Continuellement alimentées par de nouvelles représentations individuelles, les 

représentations collectives fluctuent, se construisent ou se déconstruisent au fil du temps 

(Debarbieux, 2001 ; Di Méo, 1991). De plus, elles confèrent un sens aux lieux qui nous 

entourent puisqu’elles ancrent dans l’espace et dans le temps nos aspirations, notre vision du 

monde, notre identité collective. Par conséquent, à partir des représentations individuelles, il 

est possible d’identifier des représentations collectives qui se construisent dans la pratique de 

l’espace et qui se nourrissent d’une symbolique et d’un système de valeurs communs 

(Debarbieux, 2001; Di Méo, 1991). Celles-ci seraient donc tout autant les agents que les 

témoins de l’identité du groupe. En ce sens, leur étude permettrait d’une part de comprendre 

la relation affective qui existe entre les acteurs et les lieux puis de prendre la mesure de leur 

sentiment d’appartenance à des entités territoriales (Bailly, 1995). Attendu que nous 

reviendrons sous peu sur la question du sentiment d’appartenance, il nous importe 

d’approfondir tout d’abord ce concept abstrait et évolutif qu’est l’identité afin de bien 

comprendre comment les représentations influent sur l’identité du groupe et, par conséquent, 

sur l’identité territoriale.  

 

Construction occidentale récente, le concept d’identité est apparu au tournant du XXe 

siècle en psychologie et en psychanalyse avec des chercheurs célèbres, dont Freud 

(Dorgueille, 1991 ; Zelinsky, 2001). Ceux-ci se sont concentrés tout d’abord à définir ce 

qu’était l’identité individuelle, sans tenir compte des influences du groupe social et culturel 
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dans lequel baignait l’individu. Pour eux, l’identité se limitait à « l’ensemble de 

caractéristiques (goûts, intérêts, qualités, défauts, etc.), de traits personnels, de rôles et de 

valeurs que la personne s’attribue et reconnaît comme faisant partie d’elle-même » 

(L’Écuyer, 1994, cité dans Di Méo, 2002 : 176). Rapidement, les sociologues et les 

anthropologues ont constaté la richesse de ce concept, mais aussi ses limites. Mead fut l’un 

des premiers à affirmer en 1934 « que le soi (la conscience du soi) n’est pas un phénomène 

lié uniquement à l’individualité mais résulte au contraire de l’ensemble des processus sociaux 

dans lesquels l’individu est inséré » (in Lipianski, 1991 : 358). Dès lors, le processus de 

création de l’identité est devenu un thème central dans les sciences sociales. Depuis les 20 

dernières années, on observe toutefois une recrudescence d’intérêt pour ce concept chez les 

chercheurs en lien avec l’augmentation des manifestations identitaires dans toutes les 

sociétés, occidentales et non occidentales, et à toutes les échelles (Le Bossé, 1999). Ce 

phénomène « identitaire », exacerbé par l’anonymat croissant des grandes villes, la 

mondialisation des échanges culturels et économiques puis la transition à la postmodernité, 

n’a pas échappé aux géographes. Ceux-ci, conscients du rôle que joue l’espace dans la 

construction identitaire des populations, ont bonifié le concept en lui ajoutant une dimension 

spatiale (Arreola, 1995 ; Le Bossé, 1999 ; Simard, 2000 ; Wise, 2000).  

 

Enrichie des multiples dimensions qu’on lui accole, l’identité se comprend 

actuellement comme une « construction pouvant s’élaborer à plusieurs échelles : de 

l’individu au monde, dans une sorte de continuum spatio-temporel » (Di Méo, 2002 : 176). 

Par contre, celle-ci prend toujours forme à partir de l’individu. De fait, chaque être humain 

possède plusieurs identités qui se superposent pour former un tout et qui, s’influençant les 

unes les autres, transforment continuellement notre rapport à l’espace et aux autres, ce que Di 

Méo qualifie de « pluri-identité » (ibid : 177). L’identité individuelle se retrouve ainsi 

intimement liée aux autres formes identitaires, car « l’individu se trouve enserré dans un 

maillage, volontaire ou non, d’allégeances et d’appartenances qui lui impose ses 

comportements et lui fournit un ancrage identitaire » (Ruano-Borbalan, 1998 : 8). De plus, 

l’identité se construit par la relation dialectique qui se crée entre le Soi et l’Autre.  
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Ces deux entités  

se trouvent constamment et réciproquement engagées et négociées dans des rapports 
de pouvoir, d’échange ou de confrontation, plus ou moins disputables et disputés, qui 
varient dans le temps et l’espace (Le Bossé, 1999 : 118).  

 

L’identité serait donc le produit de ce processus constant d’identification et de 

différenciation.  

 

Au contraire de l’identité individuelle qui demande d’intérioriser les valeurs de la 

société, l’identité collective nécessite la projection des attributs d’individualité sur le groupe 

(Di Méo, 2002). Soulet la définit comme « un processus actif d’expression et de signification 

de pratiques concrètes et de pratiques symboliques par lesquelles un groupe social actualise 

son rapport à la société globale » (1986, in Di Méo, 1998 : 49). Dans cette optique, l’identité 

collective fait toujours appel au processus d’identification et de différenciation. Création 

sociale et culturelle, elle se forge par le sentiment de partager une mémoire, une culture et des 

valeurs communes. Elle résulte des représentations que possèdent le groupe de lui-même, 

mais aussi des représentations qu’en possèdent les groupes extérieurs (Di Méo, 2002, 

Lapointe, 2003). De plus, il faut comprendre la production d’une identité collective — et 

c’est là un élément crucial pour notre étude — comme la volonté des membres du groupe de 

se projeter dans le futur et, du coup, de garantir leur pérennité. C’est pourquoi l’affirmation 

d’une identité collective participe fréquemment de la production d’un mythe fondateur et 

mobilisateur qui renforce « l’image […] du groupe territorialisé en tant que totalité unifiée, 

au-delà même de ses diversités et de ses clivages réels » (Di Méo, 2002 : 178). Par 

conséquent, la dimension spatiale de l’identité collective joue un rôle crucial dans la création 

et l’affirmation de cette identité car elle permet de la matérialiser dans un espace donné. 

 

Si l’identité collective comporte une composante territoriale puisqu’elle s’inscrit et se 

construit dans le territoire., elle est nourrie et stimulée en retour par les particularités du 

paysage qui peuvent être autant d’éléments distinctifs et de repères territoriaux du quotidien 

(Di Méo, 1995). À cet effet, il faut différencier l’identité d’un lieu de l’identité territoriale. 

L’identité d’un lieu résulte d’un discours dominant qui met de l’avant des caractéristiques 

naturelles, culturelles, sociales, économiques, etc., d’un territoire pour tenter de le catégoriser 
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et de le différencier des autres. Au contraire, l’identité territoriale des habitants de ce lieu, ou 

plutôt leur sentiment d’appartenance réfère à l’adhésion multi-scalaire de ceux-ci aux 

discours, pratiques et symbolismes institutionnels qui structurent le processus de création du 

lieu ou de la région (Paasi, 2003). C’est pourquoi, selon Berdoulay et Entrikin,  

 
sa forme peut varier d’une identité relativement faible associée à des catégories 
territoriales de gestion (comme les paroisses, les départements ou autres divisions 
administratives) à un sentiment intense d’appartenance qui crée une fusion entre le 
lieu et le groupe (1998 : 116). 

 

Cela dit, l’identité d’un lieu est tributaire de l’identité territoriale et vice-versa. Ainsi, le 

processus de création territoriale consiste à projeter sur des lieux des valeurs affectives et 

culturelles, leur assignant par le fait même une symbolique et une identité propres dans 

lesquelles les habitants peuvent se reconnaître (Paulet, 2001 ; Bailly, 1995). Ce marquage 

territorial s’effectue par la production et l’entretien de référents identitaires (Bonnemaison, 

2000). Comme l’a mentionné Debarbieux, « le territoire est présent au travers de certains 

lieux, parce qu’ils sont dotés de cette capacité à le symboliser » (1996 : 15). De plus, les 

pratiques que les gens associent à des lieux et l’utilisation qu’ils en font enracinent leur 

identité collective dans ceux-ci car l’espace devient signifiant pour un groupe seulement s’il 

est vécu (Le Bossé, 1999 ; Di Méo, 1998). En effet, «[l’espace] est un produit 

progressivement construit par les sociétés, à leur image ou en fonction de l’image qu’elles se 

donnent d’elles-mêmes, dans l’historicité de leurs pratiques […]» (Racine, in Di Méo, 1991 : 

363). Il apparaît donc que l’identité territoriale d’une collectivité se définit nécessairement 

par rapport à un sentiment d’appartenance à des espaces aux échelles variables ou, plus 

précisément, à des caractéristiques comprises et acceptées par ceux-ci comme faisant partie 

de l’essence même de cet espace. Et c’est par ce processus que l’espace, revêtu de sens, 

devient territoire. 

 

2.2.3 De l’identité à l’appartenance : création d’une territorialité à l’échelle locale  

Si l’identité territoriale d’une collectivité se situe à la jonction du territoire et des 

représentations collectives, on ne peut passer sous silence le rôle du sentiment d’appartenance 

dans cette création identitaire. De fait, le sentiment d’appartenance est un facteur d’identité 
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collective puisqu’il participe de sa construction (Ledrut, 1983). Sans sentiment 

d’appartenance, il est bien difficile de se reconnaître dans un groupe ou dans un lieu. 

« L’individu a besoin de sentir qu’il appartient à une communauté pour établir sa propre 

identité, sa propre estime de soi » (Dionne et Thivierge, 1996 : 123). D’un autre côté, pour 

que le sentiment d'appartenance envers un territoire ou une communauté existe, un processus 

d’identification doit s’opérer envers ceux-ci. Facteur participant de la construction identitaire, 

le sentiment d’appartenance deviendrait ainsi la manifestation de cette identité : « […] people 

recognise in their ‘communities’ (or in their local culture) a source of identity which is 

manifested as a sense of belonging » (Eyles, 1983 : 62). Par conséquent, l’identité territoriale 

et l’appartenance peuvent difficilement exister l’une sans l’autre puisqu’elles se nourrissent 

l’une de l’autre et c’est de cette relation que surgit le territoire. En effet, celui-ci « traduit la 

reconnaissance collective d’une appartenance commune à l’espace » (Di Méo, 1990-91 : 

368). Mais, avant d’aller plus loin, il importe de préciser ce que nous entendons par 

« appartenance ». 

  

Concept complexe aux origines psychosociales, la notion d’appartenance demeure 

peu étudiée en géographie et dans les autres sciences sociales. Malgré une utilisation assez 

fréquente de l’expression « sentiment d’appartenance » par les chercheurs, les politiciens et la 

population en général, un flou conceptuel entoure cette notion. Du latin « ad-per-tinere », 

appartenir signifie « être attenant, rattaché » (Brunet, Ferras et Théry, 1993 : 39). Le Petit 

Robert précise même qu’appartenir signifie « faire partie de (qqch) » (2000 : 74). 

L’appartenance peut donc être tout autant sociale que territoriale. Selon Dionne et Thivierge, 

« chaque individu a plusieurs appartenances qu’il choisit de mettre de l’avant selon les 

circonstances ou selon le champ de référence contextuel » (1996 : 121). Ainsi, pour définir 

nos appartenances, on peut aussi bien référer à un projet de société, à un passé révolu, à des 

éléments ethniques, religieux ou générationnels, etc., qu’à des entités territoriales telles que le 

pays, la région, le quartier, etc. L’appartenance peut aussi procéder des deux à la fois à la 

condition que le groupe possède un territoire défini comme tel. Par exemple, en exprimant 

notre appartenance au peuple québécois, nous établissons notre territoire d’appartenance 

comme étant le Québec. Enfin, l’appartenance révèle le besoin essentiel de chaque individu 

de se situer dans la société. Appartenir à un groupe ou à un lieu, c’est intégrer et respecter un 
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système de codes, d’usages et de traditions qui nous définit et qui détermine notre 

comportement, c’est une façon d’assurer une certaine sécurité et une stabilité au sein de cette 

société (Ruano-Borbalan, 1998; Eyles, 1983). 

 

Partant de ce fait, appartenir signifie avoir des racines ou, à tout le moins, avoir des 

liens affectifs, culturels ou sociaux avec le groupe ou le territoire auquel on s’associe. 

L’appartenance serait donc avant toute chose un sentiment, « une conviction d’abord sociale 

et culturelle avant d’être un acte de raison » (Dionne et Thivierge, 1996 : 122). Dans cette 

optique, le sentiment d’appartenance peut être compris en tant qu'attachement émotionnel aux 

lieux. « On appartient à un territoire, on ne le possède pas, on le garde, on l’habite, on s’en 

imprègne » (Bonnemaison, 1996 : 14). À cet égard, le sentiment d’appartenance permet de 

rendre signifiant les lieux qui nous entourent, de se reconnaître dans ceux-ci puisque :  

 

le sens du lieu […] se manifeste par des sentiments d’appartenance à des aires, à des 
échelles géographiques différentes et imbriquées ; sentiments qui correspondent à la 
fois aux pratiques et aux aspirations, car ces lieux vécus sont aussi des espaces 
imaginaires (Bailly, 1995 : 379). 

 

Chalas, discutant de l’appartenance au quartier, partage cette vision : « il n'y a pas [il ne peut 

pas y avoir même] de sentiment d'appartenance dans un quartier, quel qu'il soit, sans un 

investissement imaginaire fort » (1995 : 27). On ne se reconnaît et on ne se ressource donc 

pas à partir d’un lieu, mais plutôt à partir de ce que notre imaginaire nous en propose. Aussi, 

à l’échelle locale, le repérage et la reconnaissance par les résidants des référents identitaires 

qui les entourent dans leur milieu de vie favorisent la création d’un sentiment d’appartenance. 

C’est pourquoi cet attachement aux territoires d’appartenance ne peut exister sans certaines 

continuité et répétition dans le temps et dans l’espace. En effet, le sentiment d’appartenance 

s’affirme et se réaffirme dans les expériences quotidiennes de la vie et non dans les rares 

événements formels (Eyles, 1983). « Appartenir à un quartier, c’est revenir sans cesse sur ses 

pas. C’est quotidiennement parcourir les mêmes trajets, fréquenter les mêmes lieux, croiser 

les mêmes personnes » (Chalas, 1995 : 31). Tuan renchérit:  
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Attachment of a deep though subconscious sort may come simply with familiarity 
and ease, with the assurance of nurture and security, with the memory of sounds and 
smells, of communal activities and homely pleasures accumulated over time 
(1977:159). 

 

Conséquemment, le sentiment d’appartenance au quartier se forge par la pratique des lieux 

puisque cette dernière décline dans la quotidienneté le sens qu’on leur prête. Ce sens se 

construit par la conviction de faire partie d’une communauté partageant un système de 

valeurs, des valeurs représentées ou investies dans un territoire commun à travers son bâti et 

son aménagement.  

 

Dans ce mémoire, nous nous intéressons plus particulièrement à l’appartenance 

territoriale au quartier alors que nous tenterons de cerner si les lieux de culte, en tant que 

référents identitaires renvoyant à une identité territoriale multi-scalaire (locale, régionale et 

nationale), participent du sentiment d’appartenance à ce territoire local qu’est le quartier. 

Dans cette optique, le quartier doit être appréhendé comme le moyen de s’ancrer et de 

s’identifier à un territoire par les individus qui, en manque de repères, « restaurent une 

cohérence de l’habitat vécu personnel via des représentations intégratrices, engagées dans 

l’action, qui font « tenir ensemble » les données de l’expérience pratique » (Lussault, 2003b : 

760). Nous avons vu que le sentiment d’appartenance à un territoire se crée grâce à l’addition 

du vécu et de l’imaginaire. Toutefois, il importe de spécifier que le sentiment d’appartenance 

au quartier, dans le contexte changeant et mobile de la vie actuelle, possède un « caractère 

ouvert et évolutif, [un caractère] non définitif » (Lévy, 2002 : 178). Ce qui n’empêche pas le 

quartier de résidence de demeurer « un point d’ancrage et d’appartenance privilégié pour la 

plupart des individu » (Di Méo, 1991 : 209). Ainsi, l’accroissement de la mobilité des 

individus caractéristique de l’ère postmoderne ne rend pas caduque le besoin d’ancrage 

géographique; au contraire, ce besoin n’en devient que plus essentiel (Simard, 2000 ; 

Berdoulay et Entrikin, 1998). C’est pourquoi le quartier n’est pas seulement un découpage 

territorial et politique ou un « médiateur spatial des rapports sociaux » (Di Méo, 1998 : 106), 

mais un espace vécu et approprié unique « qu’on connaît bien ou moins bien mais qui de 

toute façon s’oppose à ce qui s’étend au delà, qu’on ne fréquente guère et connaît donc mal » 

(Metton, 1969, in Bertrand et Metton, 1974 : 31). En ce sens, bien que le quartier ne soit plus 
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le seul médiateur des rapports sociaux, il demeure l’espace d’élection de la territorialité 

puisqu’il conjugue mieux que tout autre espace les dimensions sociale, symbolique et 

affective, c'est-à-dire les dimensions matérielle et idéelle de l’identité territoriale.  

 

Or, cette territorialité s’exprime surtout dans des situations où le groupe ressent le 

besoin d’affirmer ou de réaffirmer son identité territoriale (Tizon, 1996). Lorsque, par 

exemple, le sens des lieux — qui rendent le milieu de vie signifiant — est menacé par des 

stratégies d’aménagement qui impliquent leur disparition ou leur dénaturation, ces 

changements peuvent susciter de fortes réactions car, en portant atteinte à l’identité des lieux, 

ils portent aussi atteinte à l’identité du groupe. Toutefois, c’est à partir des réactions que cette 

menace suscite que se révéleront les valeurs fondamentales qui régissent notre vie 

quotidienne et qui nous définissent en tant que collectivité. 

 

People have not only intellectual, imaginary, and symbolic conceptions of place, but 
also personal and social associations with place-based networks of interaction and 
affiliation. As with other members of the biosphere, too, humans display marked 
patterns of territoriality. When the fundamental values associated with any of these 
levels of experience are threatened, then protest about the meaning of place may 
erupt […] In fact, they [the values] are often not brought to consciousness until they 
are threatened: normally, they are part of the fabric of everyday life and its taken-for-
granted routines (Buttimer, 1980: 167). 

 

Le questionnement identitaire que génère la rapide désaffectation des lieux de culte et les 

protestations que la transformation et la disparition de ces lieux suscitent entrent dans cette 

dynamique territoriale. Ils suggèrent que ces lieux possèdent une dimension symbolique qui 

les transforme en référents géo-identitaires et qui peut-être même les hisse au rang de hauts 

lieux du territoire.  

 

2.2.4 Le haut lieu, un référent géo-identitaire aux multiples facettes 

Concept évocateur condensant de multiples significations, le haut lieu souffre 

pourtant, et ce, malgré sa popularité et son utilité, d’un flou conceptuel qui l’empêche d’être 

pleinement opérationnel (Bédard, 2002). En effet, il est facile de se perdre dans les multiples 

définitions qu’on lui accole ainsi que dans les (trop) nombreuses appellations (lieu de 
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mémoire, lieu exemplaire, lieu du cœur, géosymbole, etc.) qui le désignent ou qui désignent 

un type de lieu apparenté. C’est pourquoi, pour conserver une rigueur conceptuelle, nous 

passerons sous silence certaines des variations existantes du concept. Pour ce faire, nous ne 

retiendrons que les définitions de Bédard (2002a, 2002b) et de Debarbieux (1995, 2003) 

puisqu’elles nous offrent une conception géographique et territoriale du haut lieu.  

 

Le haut lieu est un « lieu qui exprime symboliquement, au travers de ses 

représentations et de ses usages, un système de valeurs collectives ou une idéologie » 

(Debarbieux, 2003 : 448). Ce lieu devient, à la suite de son appropriation ou de sa 

réappropriation par un groupe, un lieu porteur de sens, un lieu symbolique. En ce sens, les 

valeurs qu’on lui confère dépassent ses fonctions initiales. De plus, selon Bédard (2002a), le 

haut lieu peut revêtir différentes formes et en appeler de plusieurs significations. En effet, ce 

peut être un élément naturel ou bâti du territoire tel une montagne, un cours d’eau, un édifice, 

mais ce peut aussi être un paysage naturel ou culturel, un mode d’organisation territoriale, tel 

que le tracé des routes, ou un « élément consacré de l’activité économique de ses habitants » 

(Bédard, 2002a : 54) tel une manufacture ou un savoir-faire. Aussi, à travers les valeurs 

naturelles et humaines dont il est investi, il peut rappeler les différents temps de l’histoire 

d’un territoire, les caractéristiques culturelles, économiques, politiques et sociales des 

habitants de ce territoire, les particularités de son environnement naturel, ainsi que 

« l’esthétique des paysages résultant de l’interaction de tous les paramètres précédents » 

(Bédard, 2002a : 53). Enfin, le haut lieu peut tout autant être un lieu choisi volontairement 

par le groupe ou ses représentants qu’on revêt d’une symbolique particulière, tel une place 

publique ou un monument, qu’un lieu devenu haut lieu à la suite des événements qui s’y 

seraient déroulés, tel qu’un champ de bataille (Bédard, 2002a).  

 

En outre, le haut lieu « transcende l’éphémère du présent, de l’ici et du Je » puisqu’il 

matérialise les dimensions temporelle, spatiale et sociale qui caractérisent le territoire 

(Bédard, 2002a : 51). En effet, le haut lieu symbolise un passé fictif, où s’entremêlent 

histoire, mémoire et connaissance, en posant les questions « qu’étions-nous ? » et 

« qu’aurions-nous voulu et pu être ? » de même qu’il évoque un possible futur en posant les 

questions « qu’allons-nous devenir ? », mais surtout « que voulons et pourrions-nous 
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devenir ? ». C’est pourquoi le haut lieu ne constitue pas seulement un représentant passif de 

l'histoire, de la culture, bref de l’identité d’un peuple car, par son existence même, il forge et 

il nourrit ses caractéristiques (Bédard 2002a et 2002b). De plus, le haut lieu dépasse le « ici » 

puisque, à travers lui, se distingue tout le territoire auquel il fait référence. De fait, le haut lieu 

combine les échelles géographiques et structure les caractéristiques et significations qui leur 

sont associées. Il participe ainsi de la création territoriale car il se situe à la jonction de 

l’espace matériel, dont il fait partie, et de l’espace imaginaire, auquel il réfère (Debarbieux, 

1995). En ce sens, le haut lieu permet d’accéder à un ailleurs temporel et spatial autrement 

inaccessible (Davallon, 1991). Enfin, il transcende l’individu car il est le lieu de pratiques 

sociales et de manifestations collectives par lesquelles la communauté se renvoie sa propre 

image et auxquels l’individu, en y prenant part, renforce son sentiment d’appartenance pour 

cette même communauté (Debarbieux, 1995). Le partage de cette expérience culturelle avec 

l’ensemble des individus présents dans le lieu transforme son sens, faisant de son potentiel 

mnémonique une mémoire vive car sa fonction géo-identitaire évolue constamment au fil de 

ces appropriations et réappropriations (Bédard, 2005). En ce sens, le haut lieu témoigne d’un 

vouloir-être-ensemble encore présent. Par conséquent, celui-ci s’avère autant agent que 

témoin d’une réalité identitaire inscrite dans le territoire.  

 

Selon Debarbieux, la charge symbolique du haut lieu proviendrait aussi de la valeur 

emblématique qu’il possède « dans la mesure où il participe de la représentation d’un 

collectif social au travers de la mise en scène des valeurs et des pratiques qui le 

singularisent » (2003 : 448-449). En ce sens, le haut lieu n’est pas nécessairement un lieu 

exceptionnel au rayonnement national ou international. Ce peut être un « petit » haut lieu 

s’inscrivant dans la vie sociale d’un quartier. Tel que le mentionne Maffesoli, « la ville est 

parsemée d’une multiplicité de petits ‘hauts lieux’ qui ont la même fonction : s’y élaborent 

les ‘mystères de la communication-communion’ » (2005 :34). De cette façon, le haut lieu 

rend compte de la spécificité matérielle et idéelle du groupe qu’il représente. Ainsi, il se 

révèle un marqueur territorial puissant, un référent identitaire qui procède à la différenciation 

spatiale des individus selon qu’ils partagent ou non les pratiques et les valeurs représentées 

par celui-ci. Les individus qui appartiennent au groupe se reconnaissent dans le lieu et dans 

l’expérience qu’il leur procure tandis que ceux qui n’appartiennent pas au groupe n’y voient 
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qu’un emblème de ce groupe (Debarbieux, 2003.). Dans cette optique, le haut lieu 

« territorialise » les relations entre les groupes puisqu’il matérialise l’identité territoriale du 

groupe qui se l’est approprié. En outre, celui-ci possède une vocation heuristique « parce 

qu’il illustre que si l’ ‘identité territoriale […] est inséparable d’un rapport à l’altérité’ 

(Lipiansky, 1995 :35), elle émane aussi ‘des échanges, des emprunts’ (ibid. :36) qui génèrent 

une constante transformation » (Bédard, 2002a : 68). En ce sens, bien que cette relation à 

l’altérité restitue la démesure du lieu, c’est dans le mouvement que génèrent les multiples et 

constantes expériences du lieu que se redéfinissent continuellement les significations du haut 

lieu à l’instar des dynamiques identitaires et socioculturelles dans lesquelles il s’insère 

(Bédard, 2002b).  

 

En résumé, le haut lieu peut être un lieu de rassemblement ou de fierté collective, un 

« lieu exceptionnel ou un lieu humble » (Bédard, 2002a : 53). Il peut être grand ou petit selon 

son inscription dans la vie quotidienne des individus. Référent identitaire érigé par les 

événements ou élu par la population, il existe dans « un présent étendu imbriquant également 

tous les passé, présent, futur, conditionnel et subjonctif » (Bédard, 2002c : 329). Il possède 

une forte charge symbolique car il condense les valeurs d’un groupe, fait converger les 

pratiques sociales et, enfin, permet l’expérience des émotions (Debarbieux, 2003). Fort de ces 

caractéristiques, le concept de haut lieu permet de saisir toute la complexité du lien 

émotionnel qui nous unit aux lieux puisque : 

 

les hauts-lieux nous aident à retrouver dans les connivences sensibles entre les formes 
du cadre géographique et les motifs culturels qui traversent les espaces 
contemporains la charge émotionnelle propre au sentiment d’appartenance et le 
potentiel de sens caractéristique au lieu (Bédard, 2002a : 69). 

 

2.2.5 Représentations, identité, haut lieu et appartenance : quatre concepts interreliés 

Pour mieux comprendre comment s’imbriquent les représentations collectives, 

l’identité territoriale, le haut lieu et l’appartenance au territoire, il importe de les lier au 

moyen de boucles rétroactives dans la mesure où chaque concept évolue continuellement et 

que cette évolution se répercute sur les autres concepts qui se transforment à leur tour, et ainsi 

de suite (fig. 2.1). À la base de ce système se situent les représentations individuelles qui 
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interagissent entre elles pour former des représentations collectives. Celles-ci structurent 

l’identité du groupe puisque c’est à travers elles que s’expriment le système de valeurs ainsi 

que le cadre idéologique dominant du groupe. D’autre part, l’interaction constante entre les 

représentations collectives et le territoire forme l’identité territoriale. En effet, à travers les 

représentations collectives, le groupe investit de valeurs certains lieux, matérialisant en ceux-

ci son identité. Ces lieux investis de valeurs deviennent des référents identitaires, voire des 

hauts lieux, puisqu’en eux se concentre une charge émotive qui, transcendant le lieu, 

interpelle puis nourrit l’identité territoriale. Du coup, ces hauts lieux animent le sentiment 

d’appartenance des individus au territoire. Enfin, un sentiment d’appartenance plus affirmé 

renforce l’identité territoriale et ravive le sens des hauts lieux.  

 

 
Figure 2.1 Un cadre conceptuel systémique (Sophie Rioux-Hébert, 2005). 
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Ce schéma conceptuel nous permettra de faire le lien entre notre problématique et 

nos résultats, nous fournissant les moyens nécessaires à l’analyse et à l’interprétation de nos 

résultats. Au prochain chapitre, sera plus spécifiquement décrite et justifiée la démarche 

méthodologique que nous avons choisie pour offrir une lecture géographique du problème de 

la désaffectation des lieux de culte dans le contexte québécois. 

  



CHAPITRE III 

 

 

 

DÉMARCHE MÉTHODOLOGIQUE 

 

 
 
 
 

 

 

3.1 Approche méthodologique  

L’approche retenue pour appréhender un phénomène social ou naturel dépend en 

grande partie de la question de recherche. Dans le cas de ce mémoire, nous interrogeons la 

nature du lien qui unit les résidants d’un quartier à leurs lieux de culte dans le contexte de la 

désaffectation grandissante de ces mêmes lieux. En ce sens, cette question se veut 

fondamentale et exploratoire. Elle est fondamentale, car elle a « pour but premier la 

compréhension d’un phénomène sans que cela ait des applications immédiates » (Bédard, 

2004 : 52). Elle cherche en effet à approfondir notre compréhension de la relation entre les 

habitants d’un quartier et leurs lieux de culte, et ce, dans le but d’apporter un nouvel éclairage 

sur le problème de la désaffectation des lieux de culte et des protestations locales qui 

s’ensuivent. De plus, elle est exploratoire car elle porte sur un sujet peu étudié dont les 

tenants et aboutissants se révèlent difficiles à saisir (Gauthier, 2003). De fait, aucune étude 

jusqu’à ce jour n’a examiné le lien potentiellement identitaire qui unit les résidants à leurs 

lieux de culte locaux dans le contexte actuel de la sécularisation de la société québécoise.  

 

Cependant, bien que la question de recherche de ce mémoire soit exploratoire, celui-

ci suit le modèle hypothético-déductif puisqu’il part d’une hypothèse et d’un schéma 

conceptuel inspirés de la littérature existante sur l’identité territoriale et le sens du lieu, et 

qu’il les compare ensuite à des données empiriques. En effet, la démarche déductive 
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« élabore une construction théorique des processus qu’elle présume explicatifs du monde réel 

et elle la confronte avec la réalité afin d’en vérifier la validité » (Bailly et Béguin, 1994, in 

Gumuchian et Marois, 2000 : 75). Pour ce faire, nous avons adopté un régime de preuve 

descriptif, l’enquête avec échantillon, basée sur la collecte d’information à partir d’un 

nombre substantiel de sources. L’avantage de ce régime de preuve réside dans le fait qu’il ne 

s’arrête pas à l’étude d’un seul cas ou d’un petit groupe. Au contraire, en examinant de 

multiples cas, il s’assure de dresser un portrait d’ensemble de l’objet d’étude (Gauthier, 

2003). De plus, cette caractéristique de notre approche participe de la validité externe de la 

recherche puisqu’elle accroît la possibilité de généraliser à d’autres populations, en d’autres 

lieux, les résultats obtenus (Gauthier, 2003). En outre, notre démarche s’appuie sur la 

documentation détaillée du contexte social, spatial et temporel de l’objet d’étude et des 

procédures et techniques utilisées. En ce sens, ce procédé augmente la validité externe 

puisqu’il assure la reproductibilité de notre cheminement de recherche. Par contre, pour être 

considérée comme scientifique, le régime de preuve descriptif doit être non seulement 

« systématique, dans le sens où la description doit être exhaustive et retenir tous les éléments 

pertinents du sujet d’observation » (Gauthier, 2003 : 135), mais il doit aussi être basé sur la 

théorie. Cette recherche respecte ces deux critères de scientificité dans la mesure où nous 

avons formé une hypothèse à partir d’un cadre théorique précis et que nous avons opté pour 

une méthode de collecte des données, l’enquête avec échantillon ou le sondage, qui permet 

d’obtenir de l’information sur les aspects pertinents à notre objet d’étude.  

 

Par ailleurs, il importe de préciser que bien que nous nous inspirions grandement de 

la géographie humaniste au plan conceptuel et que nous adhérions au principe de la 

subjectivité, notre approche méthodologique s’éloigne de l’approche non directive à l’échelle 

individuelle préconisée par les tenants de cette même géographie humaniste (Johnston, 1983), 

et ce, pour des raisons d’accessibilité aux données. En effet, nous avons choisi une méthode 

de collecte des données, l’entretien directif, qui, compte tenu de l’utilisation d’un 

questionnaire préétabli et de l’importance de notre échantillon (n=304), permettait d’obtenir 

des résultats représentatifs de la population totale de l’arrondissement. Car, au su des choix et 

des bouleversements auxquels doit actuellement faire face l’arrondissement en matière de 

lieux de culte, il nous apparaît essentiel de partager ces résultats avec les résidants et les 
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organismes communautaires, religieux et institutionnels oeuvrant dans l’arrondissement. 

C’est pourquoi notre approche s’apparente à un compromis méthodologique. Si notre régime 

de preuve suit le modèle de la méthode scientifique puisque nous avons développé une 

hypothèse que l’on doit pouvoir vérifier, les données obtenues de même que l’analyse de 

celles-ci sont de type qualitatif.  

3.2 Méthode de collecte des données  

Afin d’obtenir des données directes sur les représentations, l’utilisation et 

l’appréciation des églises, nous avons retenu le sondage comme méthode de cueillette. Le 

sondage est « un instrument de collecte et de mise en forme de l’information, fondé sur 

l’observation de réponses à un ensemble de questions posées à un échantillon d’une 

population » (Blais et Durand, 2003 : 388). Par contre, celui-ci étant habituellement associé à 

une méthodologie quantitative, nous préférons utiliser le terme « enquête » pour notre 

recherche. Le grand avantage de l’enquête réside dans sa polyvalence et dans l’accès qu’elle 

procure à des données autrement inaccessibles telles que les jugements de valeur, les 

intentions, les préférences (Blais et Durand, 2003). Nous avons effectué une enquête 

ponctuelle, c’est-à-dire une enquête qui observe un phénomène à un moment et à un endroit 

précis. Celle-ci s’avère efficace « lorsque l’ordre de causalité des variables ne pose pas 

problème ou n’est pas central pour répondre à la question de recherche » (Blais et Durand, 

2003 : 400), ce qui est le cas ici. L’élément de mesure de l’enquête est le questionnaire (voir 

l’appendice B) et chacune des questions doit être formulée avec soin puisque celles-ci servent 

à recueillir l’information permettant de mesurer les variables et les indicateurs sélectionnés. 

On ne peut donc élaborer le questionnaire sans avoir tout d’abord défini le cadre opératoire 

de la recherche.  

 

3.3 Le cadre opératoire 

Comment se mesurent les représentations ? Comment peut-on établir qu’un lieu de 

culte soit véritablement un haut lieu ? Ces questions démontrent la difficulté de trouver des 

données empiriques pour mesurer des concepts aussi abstraits. Pour rendre opérationnels ces 

concepts, il faut donc chercher quels sont les variables et les indicateurs qui nous permettront 
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de vérifier notre hypothèse de recherche. Notre hypothèse postule que la relation identitaire 

qu’entretiennent les résidants avec leurs lieux de culte transforme ceux-ci en hauts lieux et 

que c’est ainsi qu’ils participent du sentiment d’appartenance des résidants envers le territoire 

local. Nous avons déjà établi qu’il existait une relation de causalité entre les hauts lieux et le 

sentiment d’appartenance compte tenu de la charge symbolique dont ils sont investis (Bédard, 

2002a, 2002b, 2002c; Debarbieux, 1995, 2003). Ce que nous cherchons à découvrir ici c’est 

la nature de la relation qui unit les résidants avec leurs lieux de culte et si cette relation revêt 

ces lieux d’une signification particulière. Le choix des variables repose évidemment sur une 

évaluation subjective de leur habileté à rendre compte de cette relation. 

 

À cet effet, nous avons tout d’abord établi trois questions spécifiques desquelles 

découlent les variables et les indicateurs servant à mesurer et à documenter le phénomène à 

l’étude :  

1. Comment les résidants se représentent-ils leurs lieux de culte en ce qui 

concerne les valeurs, l’utilité et la propriété ?  

2. Quelle utilisation font-ils de ces lieux en matière d’usage et de fréquence ?  

3. Enfin, quels lieux de culte considèrent-ils comme les plus importants à 

l’échelle de leur quartier de même qu’à l’échelle de l’arrondissement et pour 

quelles raisons ?  

 

Cinq variables principales furent ainsi retenues, soit « fonctions », « valeurs », « propriété », 

« préférence » et « utilisation » qui regroupent les variables secondaires de « fréquence » et 

d’« usage » (tableau 3.1). Les fonctions, les valeurs et la propriété que les résidants associent 

aux lieux de culte caractérisent selon nous les représentations qu’ils en possèdent. C’est 

pourquoi ces variables devraient rendre compte de la symbolique dont ces lieux sont investis. 

La variable « valeurs » témoigne de la culture et donc de l’identité du groupe puisqu’elle 

demande un jugement de valeur. Les six indicateurs choisis pour qualifier cette variable – 

religieuse, historique, artistique, sociale, urbaine et économique – font ressortir les qualités et 

caractéristiques des lieux de culte les plus valorisées au sein du groupe. La variable 

« fonctions » témoigne, elle, de l’usage que les résidants associent à ces lieux. Cet usage peut 

être spirituel, social et ludique, communautaire ou économique. Ces quatre indicateurs 
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caractérisent la perception que les résidants possèdent du rôle et de l’utilité des lieux de culte. 

De plus, la variable « propriété » interroge le rapport identitaire entre les résidants et les lieux 

de culte, car les indicateurs utilisés, diocèse, population et gouvernement, spécifient si les 

résidants considèrent ceux-ci comme des lieux collectifs accessibles à tous ou bien comme 

des lieux privés réservés aux seuls pratiquants. Puisque nous ne possédons aucune donnée sur 

le lien qui unit les résidants à leurs lieux de culte, tous les résultats provenant de ces trois 

variables répondent en quelque sorte à notre question de recherche.  

 

De leur côté, les variables « utilisation » et « préférence » qualifient la relation 

particulière qu’entretiennent les résidants avec chacun des 40 lieux de culte de 

l’arrondissement. Les indicateurs de préférence, le nom du lieu de culte et la raison du  

choix, qui témoignent du degré d’identification des résidants envers chacun des lieux, 

couplés aux indicateurs d’utilisation, intervalle de fréquentation et types d’usage, nous 

permettent de cibler lesquels de ces lieux pourraient se qualifier de hauts lieux. En effet, 

selon la définition élaborée au chapitre II, le haut lieu se distingue non seulement par les 

représentations identitaires dont il est l’objet, mais aussi et surtout par les pratiques qui y ont 

cours. Toutefois, pour appuyer ces choix, nous prenons aussi en considération la situation 

géographique et le contexte socio-historique particuliers à chacun des lieux ainsi que les 

résultats provenant des deux évaluations patrimoniales de la Ville (Ville de Montréal, 1992, 

2004) et de celle de la Chaire de recherche du Canada en patrimoine urbain (Cha, 2005). 

C’est donc à partir des concepts de représentation et de haut lieu, puis de leurs éléments de 

mesure qu’il nous a semblé possible de dévoiler la nature du rapport entre les résidants et 

leurs lieux de culte.  

 

Enfin, le cadre opératoire de ce mémoire tente en outre de répondre au critère de 

scientificité que constitue la validité interne. Celle-ci « réside essentiellement dans la justesse 

et la pertinence du lien établi entre les observations empiriques et leur interprétation : non 

seulement ce lien doit-il être établi par une méthodologie adéquate, mais encore il doit faire 

sens » (Laperrière, 1997 : 377). Ainsi, la validité de l’indicateur repose sur son habileté à 

représenter un concept donné (Durand et Blais, 2003). L’évaluation de la validité d’un 

indicateur est difficile et en grande partie subjective ; dans cette recherche, les indicateurs ont 
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été élaborés à partir des recherches déjà existantes sur les représentations et les hauts lieux 

(Bailly, 1977, 1995 ; Bédard, 2002a, 2002b, 2002c ; Debarbieux, 1995, 1996, 2001, 2003 ; Di 

Méo, 2003 ; Paulet, 2002).  
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Tableau 3.1 Cadre opératoire 

Concepts Variables Indicateurs 

Représentation Fonctions 
• spirituelle 
• sociale et ludique 
• communautaire 
• économique 

Représentation Valeurs 

• religieuse 
• historique 
• artistique 
• sociale 
• urbaine 
• économique 

Représentation Propriété des lieux de 
culte 

• diocèse 
• population 
• gouvernement 

Fréquence 

• 1 fois ou plus par semaine 
• 2-3 fois par mois 
• 1 fois par mois 
• 1-4 fois par année 
• moins de 1 fois par année Haut-lieu Utilisation 

Usages 
• religieux 
• social et ludique 
• communautaire 

• 40 lieux de culte 

Haut-lieu Préférence 
• Valeur identitaire (habitude et 

attachement) 
• Valeurs sociale et communautaire 
• Valeurs architecturale et artistique 
• Valeur spirituelle 
• Valeur historique 
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3.4 Échantillonnage 

3.4.1 La constitution de l’échantillon des résidants 

Les résultats de notre enquête reposent sur des entretiens directifs que nous avons 

réalisés auprès de 304 résidants de l’arrondissement, âgés de 20 ans et plus. Pour choisir ces 

304 répondants, nous avons eu recours à une technique d’échantillonnage non probabiliste. 

S’il est impossible de s’assurer que les caractéristiques de la population de l’arrondissement 

soient toutes représentées dans l’échantillon, les techniques non probabilistes permettent tout 

de même de « reproduire le plus fidèlement possible la population globale, en tenant compte 

des caractéristiques connues de cette dernière » (Beaud, 2003 : 220). Leurs autres avantages 

résident dans leur faible coût, leur rapidité et leur facilité d’utilisation. Cependant, puisque 

ces techniques ne peuvent s’appuyer sur les principes du calcul des probabilités, on ne peut 

estimer le risque d’erreur lors du processus de généralisation des résultats à l’ensemble de la 

population, c'est-à-dire qu’on ne peut évaluer la validité externe de cette recherche à partir de 

la technique d’échantillonnage utilisée. Malgré ce désavantage, dans la mesure où nos 

données sont qualitatives et où notre objectif est beaucoup plus la recherche de pistes, de 

liens et de tendances que la recherche de l’exactitude statistique et de la mesure exacte, ce 

type d’échantillonnage s’avère le plus approprié. Entre toutes les techniques 

d’échantillonnage non probabilistes, la plus fiable serait, selon plusieurs auteurs, 

l’échantillonnage par quotas, car, sous certaines conditions, son plan d’enquête peut 

« rivaliser » (Beaud, 2003 : 227) avec ceux élaborés à partir des techniques probabilistes. 

C’est pourquoi nous avons choisi cette technique qui demande l’élaboration d’un modèle 

réduit de la population à étudier à partir de certaines de ses caractéristiques de base telles que 

le sexe, l’âge, le groupe ethnique, la classe sociale. Elle suppose qu’un échantillon 

reproduisant ces caractéristiques devrait reproduire les autres caractéristiques que l’on veut 

étudier (Beaud, 2003). Dans notre cas, nous nous sommes restreinte au sexe et à l’âge pour 

déterminer nos quotas. 

 

Les données sociodémographiques du recensement de Statistique Canada produit en 

2001 ont servi de référence pour l’élaboration des quotas. Les femmes étant en proportion de 

53 % et les hommes de 47 % dans l’arrondissement, nous avons interrogé 160 femmes 
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(53 %) et 144 hommes (47 %). De plus, afin de faciliter la constitution des quotas, nous 

avons divisé la population en trois catégories d’âge, 20-34 ans, 35-54 ans et 55 ans et plus, 

qui correspondent aux catégories élaborées par Statistique Canada. Ensuite, nous avons 

cherché à obtenir des proportions similaires à celles de la population totale de 

l’arrondissement dans chacune des catégories, c’est-à-dire 32 % de répondants entre 20 et 34 

ans, 37 % de répondants entre 35 et 54 ans, et finalement 31 % de répondants de 55 ans et 

plus. À cet égard, les proportions obtenues diffèrent quelque peu puisque les 20-34 ans 

constituent 34 % de notre échantillon, les 35-54 ans 38 % et les 55 ans et plus 29 % (tableau 

3.2). Ces proportions demeurent toutefois assez fidèles à celle de Statistique Canada tant et si 

bien que nous pouvons croire qu’elles n’induisent pas de véritable biais dans l’analyse. Les 

données sur le sexe et l’appartenance à une catégorie d’âge ont été compilées 

quotidiennement, ce qui nous a permis de suivre l’évolution des quotas et de cibler les 

répondants quand un déséquilibre dans l’atteinte des quotas était observé.  

 

Tableau 3.2 Répartition des répondants par catégories d’âge 

 20-34 ans 35-54 ans 55 ans et plus Total (%) 

Petite-Patrie 48 47 27 122 (40%) 

Rosemont 42 49 34 125 (41%) 

Nouveau-Rosemont 12 19 26 57 (19%) 

Total (%) 102 (34%) 115 (38%) 87 (29%) 304 (100%) 
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D’autre part, afin de faciliter l’opérationnalisation des enquêtes, mais aussi pour 

obtenir un échantillon reflétant la densité et la répartition de la population à travers 

l’arrondissement, nous avons divisé celui-ci en trois secteurs correspondants aux trois 

quartiers desquels a émané cet arrondissement (voir figure 3.1) : 

 

1. secteur A La Petite-Patrie : délimité par la rue Hutchison à l’ouest, au nord par la 

rue Jean-Talon jusqu’à la rue Chambord et par la rue Bélanger à l’est de celle-ci, par 

la rue D’Iberville à l’est et par le chemin de fer du Canadien Pacifique au sud. 

 

2. secteur B Rosemont : délimité à l’ouest par la rue D’Iberville, par la rue Bélanger au 

nord, par la 30e avenue à l’est et par la rue Sherbrooke au sud. 

 

3. secteur C Nouveau-Rosemont : délimité à l’ouest par la 30e avenue, par la rue 

Bélanger au nord, par le boulevard Lacordaire à l’est et par la rue Sherbrooke au sud. 

 

Ainsi, nous avons interrogé un nombre de répondants proportionnel à la population totale de 

chacun de ces quartiers, tant et si bien que 122 personnes ont été sollicitées dans La Petite-

Patrie, 125 dans Rosemont et 57 dans Nouveau-Rosemont. 
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Figure 3.1 L’arrondissement Rosemont-La Petite-Patrie et ses trois secteurs d’étude (Sophie 
Rioux-Hébert, 2005) 
 

3.4.2 Sélection du corpus des bâtiments religieux 

Nous incluons sous le vocable « lieu de culte » les bâtiments construits dans le but de 

servir de lieu de culte, c’est-à-dire dans le but de répondre aux besoins spirituels d’une 

communauté, et ouverts au public. Cette définition exclut les lieux de culte situés dans des 

locaux et des édifices transformés de même que les chapelles des couvents, des hôpitaux et 

des résidences pour personnes âgées puisque celles-ci ne sont généralement pas accessibles 

au public. D’autre part, afin d’explorer la nature de la relation entre les résidants et les lieux 

de culte reconvertis, nous avons inclus dans notre échantillon, en plus des 37 lieux de culte 

répertoriés, deux églises reconverties ou en voie de l’être, soit celles de Saint-Jean-de-la-

Croix et de Saint-Eugène, mais dont la forme architecturale extérieure permet toujours de les 

identifier en tant qu’églises. Le corpus comprend aussi l’ancienne synagogue Poale Zedek 
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puisque celle-ci, rachetée par une communauté caodaïque, sert toujours au culte, ce qui porte 

notre échantillon à 40. Les lieux de culte démolis n’ont pas été incorporés au corpus, car bien 

qu’ils puissent encore subsister dans l’imaginaire des gens, ils ne sont plus des référents 

spatiaux proprement visuels. Ainsi, 18 lieux de culte (10 catholiques, 6 protestants et 1 

caodaïque) se situent dans le secteur La Petite-Patrie, 19 (12 catholiques, 5 protestants et 1 

orthodoxe) se situent dans le secteur Rosemont et 3 églises catholiques se situent dans le 

secteur Nouveau-Rosemont (voir figure 3.2 et Appendice A).  

 

 
Figure 3.2 Les lieux de culte de l’arrondissement Rosemont-La Petite-Patrie (Sophie Rioux-
Hébert, 2005) 
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3.5 Le questionnaire et son administration 

Ainsi qu’introduit précédemment, nous avons élaboré un questionnaire afin d’évaluer 

les pratiques et les représentations que possèdent les résidants de l’arrondissement Rosemont-

La Petite-Patrie de leurs lieux de culte (voir Appendice B). Le mode d’administration du 

questionnaire que nous avons choisi est l’entrevue en personne puisqu’elle nous offre une 

plus grande polyvalence dans le type de questions posées et dans la durée des entretiens. À 

cet égard, la durée de ceux-ci varie de 10 à 30 minutes en moyenne. Le questionnaire 

comporte 18 questions préformées et standardisées afin d’assurer une plus grande précision et 

une meilleure uniformité dans son administration (Fowler, 1988; Loubet del Bayle, 2000). Il 

comprend des questions fermées telles que « depuis quand habitez-vous ce quartier? a) moins 

de 1 an, b) entre 1 à 5 ans, c) entre 5 à 10 ans, d) plus de 10 ans » et des questions ouvertes 

telles que « d’après vous, à quoi servent les églises de votre quartier ? ». Ces dernières 

incluent des grilles réponses permettant aux enquêteurs de classer rapidement les réponses 

afin de ne pas ralentir le rythme des entrevues. Il renferme aussi deux questions nécessitant 

un support visuel comme « entre toutes les églises que je vous présente, pouvez-vous me 

pointer, d’après vous, les trois plus importantes en ordre de préférence ? ».  

 

Le questionnaire est divisé en quatre parties. La première a pour but d’établir le 

contact avec le répondant, d’identifier son profil de résidant, d’évaluer ses connaissances en 

ce qui a trait à son environnement religieux et de déterminer son utilisation des lieux de culte 

de son quartier. La deuxième partie tente de saisir les représentations du répondant en rapport 

à la propriété, à l’utilité et aux valeurs des lieux de culte. À la question sur les valeurs des 

lieux de culte du quartier, le répondant doit choisir entre six valeurs préalablement établies, 

les deux plus importantes selon lui (voir Appendice C). Nous suggérons les valeurs afin de 

nous assurer d’obtenir le plus haut taux de réponse et nous limitons le répondant à seulement 

deux valeurs pour qu’il effectue véritablement un choix. Reconnaissant les limitations de 

cette question, nous avons introduit une question secondaire offrant la possibilité au 

répondant d’ajouter d’autres valeurs que celles présentes sur la liste. Pour sa part, la troisième 

partie cherche à identifier et à classer, en ordre décroissant, les lieux de culte les plus 

représentatifs d’après le résidant à l’échelle de son quartier, de même qu’à l’échelle de 

l’arrondissement et les raisons de ses choix. Un support visuel sous la forme de trois planches 
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photos, chacune répertoriant les lieux de culte situés dans l’un des trois quartiers, sert de 

guide au répondant pour identifier et classifier les églises (voir Appendice D, E, F). De plus, 

une grille réponse permet de codifier les raisons des choix du répondant (voir Appendice G). 

Enfin, la quatrième partie cherche à connaître comment le répondant envisage l’avenir des 

lieux de culte de son quartier. Le questionnaire se termine sur deux questions servant à 

classer le répondant dans des catégories sociodémographiques.  

 

Quatre critères de validité encadrent l’administration du questionnaire. Tout d’abord, 

il faut s’assurer de la disponibilité du répondant, c’est-à-dire que celui-ci a le temps de 

répondre aux questions, qu’il est conscient du but de l’entretien et qu’il accepte librement d’y 

participer. Afin de respecter ce critère, nous avons inséré un court texte au début du 

questionnaire qui sert à introduire l’interviewer et le but de l’étude puis à demander l’accord 

du résidant (voir appendice B). Le deuxième critère renvoie à la capacité de répondre des 

individus interrogés. À cet effet, nous nous sommes assurée que les questions soient non 

ambiguës et formulées dans un vocabulaire courant et simple. Le troisième critère, la 

transmission fidèle de l’information, s’avère difficile à contrôler, car il faut compter en 

grande partie sur la bonne foi des répondants. Par contre, afin de réduire les distorsions, nous 

avons porté une attention particulière à l’ordre et à la neutralité des questions. Enfin, le 

dernier critère a trait à l’enregistrement fidèle de l’information (Blais et Durand, 2003). À cet 

égard, nous avons tenté de réduire les erreurs de retranscription en produisant des grilles de 

réponses précodées pour les questions ouvertes.  

 

D’autre part, le questionnaire a fait l’objet d’un pré-test auprès de trois résidants de 

La Petite-Patrie, choisis parmi les badauds de la Promenade Saint-Hubert afin de nous 

permettre de vérifier et d’ajuster, le cas échéant, la clarté et la fluidité des questions (Dunn, 

2000). Ce pré-test avait aussi pour but d’évaluer la fiabilité de la démarche, critère essentiel 

pour démontrer sa scientificité. La fiabilité ou fidélité, selon les auteurs, signifie que les 

résultats doivent être constants, c’est-à-dire reproductibles (Laperrière, 1997). Elle « s’évalue 

en fonction de deux aspects : la stabilité dans le temps et l’équivalence dans l’espace » 

(Durand et Blais, 2003 : 200). Puisqu’on ne peut s’attendre à ce qu’une enquête, reproduite à 

un autre moment, donne les mêmes résultats, il faut plutôt se concentrer sur le critère 
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d’équivalence. Une façon d’augmenter la fiabilité en matière d’équivalence de la recherche 

par enquête est de comparer et d’évaluer les réponses obtenues aux questions par différents 

interviewers pour vérifier qu’il n’y a pas d’écarts importants dans la distribution des 

réponses. C’est pourquoi la chercheuse et les deux interviewers6 participant à cette recherche 

ont chacune effectué une entrevue afin d’éprouver le questionnaire et de comparer les 

réponses obtenues.  

 

Les entretiens se sont déroulés du 1er mai au 19 mai 2004 dans trois endroits publics 

pour chacun des secteurs (voir figure 3.3).  

 

• Secteur La Petite-Patrie 

1. CLSC La Petite-Patrie (6520, rue Saint-Vallier) 

2. Promenade Saint-Hubert (du boulevard Rosemont à la rue Jean-Talon) 

3. Entrée du métro Beaubien et arrêts d’autobus aux alentours (Beaubien Est et 

Chateaubriand) 

 

• Secteur Rosemont 

1. CLSC de Rosemont (3311, boul. Saint-Joseph Est) 

2. Parc Lafond (15e Avenue et Saint-Joseph Est) 

3. Parc Henri-Valade (Saint-Joseph Est et 10e Avenue) 

 

• Secteur Nouveau-Rosemont 

1. Arrêts d’autobus à l’intersection Viau/Rosemont 

2. Parc Joseph-Paré (41e Avenue et Beaubien Est) 

3. Parc de la Louisiane (31e Avenue et Beaubien Est) 

 

 

                                                 
6 Étant vivement intéressée par les résultats de cette enquête, la Chaire de recherche du Canada en 
patrimoine urbain de l’UQAM nous a généreusement fournie les fonds pour engager deux assistantes 
de recherche. Nous avons ainsi pu réaliser un nombre beaucoup plus important d’entrevues que ce qui 
était prévu au départ. 
 

  



 63

 

 
Figure 3.3. Les lieux d’entrevues (Sophie Rioux-Hébert, 2005) 
 

Ces endroits ont été choisis selon plusieurs critères. Tout d’abord, ceux-ci devaient être des 

endroits neutres, non religieux, car nous postulons que la fonction des lieux de culte dépasse 

la seule pratique religieuse et donc que les non-pratiquants peuvent s’identifier autant à leurs 

lieux de culte locaux que les pratiquants, bien que leurs raisons puissent différer. Ensuite, ces 

endroits devaient être centraux et achalandés pour que le bassin de répondants potentiels soit 

élevé. Enfin, ceux-ci devaient être des lieux publics associés à un besoin essentiel, tels que le 

parc, le CLSC, la rue commerçante, les arrêts d’autobus, etc., afin d’obtenir un échantillon 

varié incluant des gens de tous les milieux. À cet égard, nous avons privilégié des endroits où 

les résidants doivent attendre, tels les arrêts d’autobus ou les CLSC, ou des lieux dédiés au 

loisir, tels les parcs et les rues commerciales, pour tenter d’obtenir le meilleur taux de 

réponse. Aussi, l’addition de ces critères dans le choix d’un lieu minimise, selon nous, le 

biais que sa situation géographique au sein du quartier pourrait créer. En effet, puisque ce 
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sont des endroits centraux répondant aux besoins des résidants du quartier, tous doivent s’y 

rendre un jour ou l’autre. Par exemple, au CLSC de Rosemont, nous avons interrogé aussi 

bien des résidants du nord, de l’est, de l’ouest et du sud de Rosemont que des résidants de 

Nouveau-Rosemont. De plus, le taux de réponse y étant excellent, il ne nous a pas semblé 

nécessaire de nous déplacer vers un autre endroit. Dans la Petite-Patrie, nous avons observé 

le même haut taux de répartition et de réponse aux alentours de la station de métro Beaubien 

qui dessert les quartiers de La Petite-Patrie et de Rosemont. Enfin, les entrevues ont été 

conduites à différents moments de la journée (matin, après-midi et soir) et de la semaine afin 

d’obtenir une population au mode de vie varié.  

 

3.6 Traitement, analyse et interprétation des données 

Le traitement des données s’est effectué en trois temps. Tout d’abord, les 

questionnaires ont été classés et numérotés selon le quartier de résidence, la catégorie d’âge 

et le sexe du répondant. Ensuite, les données de chacun des 304 questionnaires ont été saisies 

et compilées dans un fichier informatique selon l’ordre des trois critères précédents, soit le 

lieu de résidence, la catégorie d’âge et le sexe. Enfin, nous avons traité quantitativement les 

données afin d’en extraire des proportions. Nous n’avons pas effectué de traitement 

statistique puisque notre échantillon n’était pas de type probabiliste et, comme nous l’avons 

déjà mentionné, ce n’était pas l’objectif de cette recherche. Cependant, pour faire sens des 

données recueillies, nous nous sommes employée à les systématiser, c’est-à-dire à les 

organiser pour en découvrir les significations et pour éventuellement en extraire des 

explications (Loubet del Bayle, 2000), à l’aide de deux méthodes d’analyse qualitatives 

complémentaires, la description et la classification. 

 

La première étape de l’analyse consistait à transposer et à rassembler les résultats 

compilés dans des formats permettant leur visualisation, un procédé qu’on appelle la 

description. « Le but de la description, c’est donc de construire une représentation aussi 

exacte que possible de la réalité, en regroupant dans un tableau complet et cohérent les 

informations collectées sur les phénomènes étudiés » (Loubet del Bayle, 2000 : 142). Ainsi, 

nous avons eu recours à des graphiques, à des tableaux et à des cartes pour regrouper et 
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rendre accessibles les données compilées. Ces techniques ont facilité la compréhension de la 

description puisqu’elles nous ont permis de synthétiser des données éparpillées et de nature 

variée. Ensuite, la deuxième étape a consisté à classifier les informations selon les questions 

auxquelles elles répondent. Dans notre cas, la classification cherchait à opérer une 

différenciation entre les types de lieux de culte selon les données observées en lien avec les 

variables de préférence et d’utilisation. De plus, elle tentait de définir la nature des 

représentations que possèdent les résidants de leurs lieux de culte en identifiant les types de 

fonctions, de valeurs et de propriétés le plus souvent associés aux lieux de culte. L’analyse 

qualitative des données à l’aide de la description et de la classification avait donc comme 

objectif d’en arriver à l’interprétation des résultats.  

 

Pour cette étude, l’interprétation des données a reposé sur la recherche de relations, 

de correspondances et de contrastes entre, d’une part, les résultats des différentes catégories 

sociodémographiques et des trois quartiers à l’étude et, d’autre part, les résultats associés aux 

différentes variables. Par exemple, nous avons tenté de déterminer si les variables 

sociodémographiques des répondants font fluctuer l’utilisation des lieux de culte, les valeurs 

et les fonctions qui y sont associées. Si une relation existe entre ces éléments, cela pourrait 

suggérer la présence de représentations évolutives qui varient selon l’appartenance 

sociodémographique. L’interprétation des données cherchait donc à saisir comment les 

éléments du phénomène observé, à savoir le rapport aux lieux de culte en contexte de 

désaffectation, s’articulent entre eux. 

  



CHAPITRE IV 

 

 

 

ANALYSE DES RÉSULTATS 

 
 

Ce chapitre se divise en quatre sections de portée et d’ampleur variables. La première 

section expose le profil socio-culturel des répondants en matière d’origine ethnique et 

d’appartenance religieuse. De plus, elle spécifie la durée d’habitation des répondants dans le 

quartier et leur appréciation de celui-ci. La deuxième section s’intéresse plus particulièrement 

à la connaissance de l’environnement religieux, c’est-à-dire à la connaissance de la paroisse 

et du lieu de culte à proximité du domicile. Pour sa part, la troisième section examine 

l’utilisation que font les répondants des lieux de culte, situés au sein ou à l’extérieur de 

l’arrondissement, en ce qui concerne la fréquence et l’usage. De plus, elle classifie les lieux 

de culte de l’arrondissement par ordre de fréquentation et elle spécifie les types d’usage pour 

chacun. Enfin, la quatrième section analyse les résultats en ce qui a trait aux représentations. 

Elle détermine les valeurs et les fonctions que les répondants associent aux lieux de culte de 

l’arrondissement, l’importance relative qu’ils leur accordent ainsi que la propriété et l’avenir 

qu’ils perçoivent et souhaitent pour ceux-ci.  

 

4.1 Caractéristiques socioculturelles des répondants 

4.1.1 Origine ethnique 

En ce qui concerne l’origine ethnique des répondants, nous n’avons pas établi de 

quotas d’échantillonnage puisque nous voulions surtout saisir les représentations des 

catholiques francophones. En effet, bien que le problème de la désaffectation des lieux de 

culte touche tout autant les temples protestants, la dominance des églises catholiques au sein 

de l’arrondissement et sur le territoire québécois, ainsi que le rôle particulier qu’a joué la 

religion catholique dans la création identitaire des Franco-Québécois singularisent la 

dynamique entre ces derniers et leurs lieux de culte et c’est principalement ce que nous 
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cherchions à découvrir. Par contre, nous n’avons induit aucun biais volontaire dans la 

sélection des répondants puisque plus du tiers des lieux de culte retenus appartiennent ou 

servent à d’autres communautés ethniques et religieuses.  

 

Ainsi, la très grande majorité des résidants interrogés (83 %) sont d’origine franco-

québécoise (tableau 4.1). Les autres (17 %) se répartissent selon diverses origines. Seulement 

1 % des répondants est d’origine canadienne-anglaise, soit une faible proportion qui rejoint 

celle du recensement de Statistique Canada de 2001 et qui explique en grande partie 

l’abandon des lieux de culte protestants de l’arrondissement. Les deux groupes les plus 

importants de notre échantillon après les Franco-Québécois sont les Haïtiens (4 %) et les 

Latino-Américains (4 %), en proportions égales à celles trouvées chez la population totale de 

l’arrondissement. Par contre, les résidants d’origine française (2 %) et italienne (1 %) sont 

sous-représentés dans notre échantillon puisqu’ils constituent respectivement 16 % et 5 % de 

la population totale. En matière de distribution démographique, la plus grande proportion de 

répondants d’origine autre que canadienne (22 %) se situe dans la catégorie d’âge des 20-34 

ans. Chez les 55 ans et plus, ceux-ci ne forment que 8 % des répondants. Une répartition 

proportionnelle fidèle au profil des immigrants arrivés depuis peu au Québec et au Canada 

(Statistiques Canada). Enfin, 43 % des répondants ayant spécifié une origine ethnique autre 

que canadienne habitent La Petite-Patrie, 33 % Rosemont et 24 % Nouveau-Rosemont, soit 

des proportions qui suivent la répartition des répondants par quartier (voir section 3.4.1).  
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Tableau 4.1 Origine ethnique des répondants 

Origine ethnique Proportion (nombre sur 304) 

canadienne-française/québécoise 83% (251) 

canadienne-anglaise 1% (4) 

Total 84% (255) 

haïtienne 4% (13) 

latino-américaine 4% (11) 

française 2% (7) 

européenne7 2% (5) 

italienne 1% (4) 

maghrébine 1% (4) 

africaine (sub-Sahara)8  1% (2) 

asiatique (Proche-Orient)9 1% (2) 

Total autres 16% (49) 

 

 

4.1.2 Appartenance religieuse 

La majorité des résidants interrogés (71 %) se disent d’appartenance religieuse 

catholique romaine. Selon le recensement de Statistique Canada de 2001, 76 % de la 

population totale de l’arrondissement feraient partie de cette catégorie. Par contre, dans notre 

échantillon, 23 % des répondants affirment n’appartenir à aucune religion, en proportion 

égale par sexe, soit presque le double de ce qui a été obtenu (12 %) lors du recensement de 

2001. De plus, la majorité des répondants de l’échantillon se déclarant sans religion sont des 
                                                 
7 Belgique (1), Suisse (1), Pologne (1), Roumanie (1), Ukraine (1) 
8 Congola (1), non-spécifié (1) 
9 Turquie (1), Liban (1) 
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Franco-québécois, ce qui suggérerait une désaffection religieuse grandissante chez les 

catholiques de l’arrondissement. D’ailleurs, plusieurs des répondants affirmant être 

catholiques nous ont spécifié, bien que nous ne le demandions pas, être catholique non-

pratiquant. Une remarque révélatrice, à notre avis, de la puissance de la religion comme 

élément d’identification culturel. En effet, en répondant qu’ils étaient de tradition religieuse 

catholique, mais qu’ils ne pratiquaient pas, les résidants interrogés nous ont semblé vouloir 

démontrer leur appartenance à la culture québécoise franco-catholique sans toutefois 

s’associer à l’Église catholique en tant qu’entité religieuse. Un phénomène fort révélateur sur 

lequel nous développerons au chapitre suivant. Cette proportion étant assez élevée (17 %), 

nous avons cru bon de les inclure dans une catégorie propre (voir figure 4.1). De plus, 

l’examen des données selon les groupes d’âge nous révèle que les répondants de 55 ans et 

plus s’associent beaucoup plus à la religion catholique romaine que les plus jeunes. En effet, 

seulement 4 % des répondants dans ce groupe d’âge se disent sans attache religieuse, tandis 

que ce ratio s’élève à 40 % chez les 20-34 ans. Seulement 6 % des répondants appartiennent à 

d’autres traditions religieuses : 3 % sont protestants, 2 % musulmans et 1 % appartiennent à 

diverses traditions religieuses (orthodoxe, mormon, bouddhiste), soit là encore des 

proportions similaires à celles du dernier recensement (voir section 1.4.2). 
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0%
10%
20%
30%
40%
50%
60%
70%
80%
90%

aucune Catholique Catholique
(non-

pratiquant)

Protestant Musulman Orthodoxe

Religion

pr
op

or
tio

n

20-34 ans
35-54 ans
55 ans et plus

Figure 4.1 Appartenance religieuse des répondants de l’arrondissement Rosemont-La Petite-
Patrie, mai 2004. 
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4.1.3 Appréciation du quartier et durée d’habitation  

La très grande majorité des répondants s’estiment satisfaits de leur quartier. En effet, 

à la question « croyez-vous qu’habiter ce quartier vous rend plus heureux que si vous en 

habitiez un autre ? », 94 % ont répondu oui. Ces données semblent suggèrent un fort 

sentiment d’appartenance au quartier chez les résidants. Fait notable, une plus grande part des 

résidants de La Petite-Patrie (8 %) a répondu non à cette question comparativement aux 

résidants de Rosemont (5 %) et de Nouveau-Rosemont (5 %). En ce qui concerne la durée 

d’habitation dans le quartier, 63 % des répondants habitent leur quartier depuis moins de cinq 

ans (voir Tableau 4.2). Nouveau-Rosemont se démarque par le haut taux de répondants 

(61 %) y habitant depuis au moins 5 ans, ce qui peut s’expliquer par la plus grande proportion 

de personnes âgées, et donc en général plus stables, qui y réside.  

 

 

 

 

 

Tableau 4.2 Nombre d’années de résidence dans l’arrondissement par quartier 

 Total de 
l'arrondissement Petite-Patrie Rosemont Nouveau-

Rosemont 

a) moins de 1 an 12% 14% 13% 5%  

b) entre 1 et 4 ans 41% 40% 46% 33%  

c) entre 5 et 9 ans 13% 9% 17% 12%  

d) 10 ans et plus 34% 37% 24% 49% 

Total (%) 100% 100% 100% 100% 
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4.2 Connaissance de l'environnement religieux  

Avant d’interroger les résidants sur leur utilisation, leur conception et leur 

appréciation des lieux de culte de l’arrondissement, nous avons tout d’abord cherché à 

évaluer la connaissance qu’ils possèdent des institutions religieuses de leur quartier. Pour ce 

faire, nous leur avons demandé de nommer la paroisse dans laquelle ils habitent (voir tableau 

4.3). À cette question, 50 % des répondants n’ont pu répondre, un résultat qui ne surprend 

guère compte tenu du fait que, si l’on soustrait les 17 % de répondants s’affirmant 

catholiques non-pratiquants, seulement 54 % des répondants se disent être catholiques. 

Toutefois, il n’est pas nécessaire d’être pratiquant ou même catholique pour connaître sa 

paroisse, si bien que l’on peut en partie imputer cette ignorance à la forte proportion de 

répondants habitant leur quartier depuis peu. De fait, si nous croisons les résultats de la durée 

d’habitation avec la connaissance de la paroisse, on s’aperçoit que la durée a une incidence 

assez forte sur la connaissance. Ainsi, 94 % des répondants habitant leur quartier depuis 

moins d’un an ne connaissaient pas leur paroisse tandis que cette proportion diminue à 15 % 

chez les répondants qui habitent le quartier depuis plus de 10 ans. Enfin, il ne faut pas 

négliger le fait que les réaménagements pastoraux réalisés par le diocèse de Montréal depuis 

les cinq dernières années ajoutent à la confusion des résidants10. Aussi, si nous répartissons 

les résultats par catégorie d’âge, nous constatons que la connaissance de la paroisse est 

beaucoup plus élevée chez les répondants âgés de 55 ans et plus que chez les plus jeunes 

(voir figure 4.2). Ce phénomène s’explique sans doute par le fait que les personnes plus âgées 

fréquentent les églises de façon plus régulière, mais aussi par le fait qu’une plus grande 

proportion d’entre elles habitent depuis plus longtemps leur quartier, possédant donc une 

meilleure connaissance de celui-ci. 

 

                                                 
10 Les paroisses de Saint-Eugène, Saint-Jean-de-la-Croix et Saint-Philippe ont été supprimées et celles 
de Sainte-Bibiane, Sainte-Gemma et Saint-Esprit ont été regroupé en une seule unité pastorale (Missa, 
2005).   
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Rˇpondants connaissant leur paroisse et le lieu de culte le 
plus pr¸s de leur domicile
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Figure 4.2 Répondants connaissant leur paroisse et le lieu de culte le plus près de leur 
domicile 
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Tableau 4.3 Les paroisses des répondants 

Paroisses Répondants 

Saint-Édouard 25 

Saint-Jean-Vianney 16 

Notre-Dame-du-Foyer 13 

Saint-Marc 11 

Saint-François Solano 11 

Saint-Bonaventure 11 

Saint-Albert 10 

Saint-Jean-de-la-Croix 7 

Saint-Ambroise 7 

Saint-Étienne11 6 

Sainte-Bibiane 6 

Saint-Arsène 5 

Sainte-Bernadette Soubirous 5 

Saint-Esprit 4 

Saint-Jean Berchmans 3 

Saint-Émile 2 

Saint-Philippe 2 

Sainte-Gemma 2 

Autres 7 

 

 

 

                                                 
11 Bien que l’église Saint-Étienne ait été démolie en 2002, la paroisse existe toujours et les activités 
pastorales ont lieu dans un local à proximité. 
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En deuxième lieu, nous avons cherché à saisir la connaissance que possèdent les 

répondants des lieux de culte de leur quartier. À la question : « Pouvez-vous me nommer 

l’église située la plus près de chez vous, qu’elle soit catholique, protestante ou orthodoxe ? », 

le taux de réponse a été beaucoup plus élevé qu’à la question précédente puisque 74 % des 

répondants ont réussi à nommer un lieu de culte. De plus, si on compare les résultats entre les 

deux questions, on constate que l’écart est beaucoup plus grand chez les répondants de 20 à 

34 ans que chez les autres générations (voir Figure 4.2). En effet, contrairement à la question 

précédente où à peine un peu plus de 20 % des 20-34 ans ont pu nommer leur paroisse, près 

de 70 % de ceux-ci ont réussi à répondre à cette question. Ces résultats semblent suggérer que 

les paroisses, en tant qu’entités administratives délimitant le territoire, ne servent plus, surtout 

chez les jeunes et les non-pratiquants, d’éléments d’identification au territoire comme jadis. 

Le démantèlement du noyau paroissial, débuté dans les années 1960 avec le transfert de la 

gestion des écoles et des hôpitaux au gouvernement provincial, et qui se termina en 1994 

avec le transfert des registres d’état civil au Directeur de l’État civil du Québec, a 

considérablement réduit les fonctions administratives des paroisses et la nécessité pour les 

résidants de connaître leur paroisse (Gouvernement du Québec, 2000). En revanche, il 

semblerait que les lieux de culte, grâce à leur monumentalité ou à leur situation 

géographique, soient toujours des points de repère facilement identifiables. D’ailleurs, le but 

de notre question n’était pas de vérifier si le lieu de culte cité est véritablement celui situé le 

plus près du domicile des répondants, mais plutôt d’établir quels sont les lieux de culte qui 

attirent le plus l’attention des résidants dans leur environnement immédiat. À cet effet, voici 

les dix lieux de culte qui ont été nommés le plus fréquemment (tableau 4.4).  
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Tableau 4.4 
Les 10 lieux de culte le plus souvent nommés 

Rang Nom des lieux de culte  Nombre de personnes  

1 Saint-Édouard 45 

2 Saint-Marc 15 

3 Notre-Dame-du-Foyer 15 

4 Saint-Bonaventure 14 

5 Saint-Albert-le-Grand 12 

6 Saint-Esprit 12 

7 Saint-Ambroise 11 

8 Saint-François-Solano 10 

9 Saint-Arsène 9 

10 Sainte-Bibiane 8 
 

À première vue, ces résultats montrent un écart considérable entre l’église Saint-

Édouard et les autres lieux de culte cités. En effet, l’église Saint-Édouard, située à 

l’intersection des rues Saint-Denis et Beaubien dans le quartier La Petite-Patrie, a été 

nommée par 45 résidants tandis que Saint-Marc, en deuxième position, n’a été désigné que 

15 fois. Intriguée par ce résultat, nous avons cherché à en comprendre la cause. Nous avons 

donc réparti sur une carte les lieux de résidence des 45 répondants qui ont nommé l’église 

Saint-Édouard (voir figure 4.3). Cet exercice nous permet d’observer que près de la moitié 

des résidants (représentés par les points rouges) habitent plus près ou tout aussi près d’un 

autre lieu de culte que de Saint-Édouard (représentée par la grande croix bleue foncée au 

centre de la carte). Plusieurs raisons peuvent expliquer ce résultat. L’église Saint-Édouard 

possède une architecture grandiose et jouit d’une situation géographique enviable, au coin 

d’une intersection achalandée et près d’une station de métro. Par conséquent, elle se 

démarque et s’impose dans le paysage urbain beaucoup plus que les autres lieux de culte du 

quartier. À cet effet, peut-être les répondants ignorent-ils l’existence même d’un autre lieu de 

culte à proximité de leur domicile, surtout si celui-ci est de facture modeste et d’une autre 

confession que la leur? D’autre part, peut-être perçoivent-ils Saint-Édouard comme étant plus 
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rapprochée de leur domicile qu’elle ne l’est véritablement? Chose certaine, l’église Saint-

Édouard, la plus ancienne du quartier, a laissé sa marque sur celui-ci. En effet, bien avant que 

le quartier ne prenne le nom de La Petite-Patrie dans les années 1980, celle-ci donna son nom 

à une section de l’ancien quartier Saint-Denis qui devint, en 1921, le quartier Saint-Édouard 

(Ville de Montréal, 1995). Le district électoral s’appelle d’ailleurs toujours Saint-Édouard. 

Ce patronyme est donc bien connu de plusieurs résidants et il est possible que ce soit le 

premier nom de lieu de culte qui leur soit venu à l’esprit. Enfin, il ne faut pas non plus 

négliger le fait que les lieux d’entrevues dans La Petite-Patrie se situaient à proximité de 

Saint-Édouard, ce qui a pu influencer les réponses des résidants. Néanmoins, ces résultats 

semblent suggérer que l’église Saint-Édouard, par sa majesté, son importance historique et sa 

situation au coeur du centre névralgique du quartier, constitue un repère puissant auquel les 

résidants s’identifient. 

 
Figure 4.3 Lieux de résidence des répondants qui ont désigné Saint-Édouard comme étant le 
lieu de culte le plus près de leur domicile (Sophie Rioux-Hébert, 2005). 
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4.3 Utilisation des églises de l'arrondissement 

En ce qui concerne l’utilisation, il nous importait de connaître non seulement la 

fréquence des visites, mais aussi et surtout les raisons de cette fréquentation. Nous savons 

que la pratique religieuse au sein des Québécois catholiques ne rejoint plus que 5 % de la 

population (Lemieux, 2004). Par contre, nous ne possédons que peu d’information sur les 

autres pratiques possibles dans les lieux de culte et sur la proportion de gens qui s’y 

adonnent. Or, ces données pourraient nous renseigner sur l’étendue du rôle des lieux de culte 

au sein des communautés. Si le culte ne rejoint plus les gens, il nous semble que la 

réappropriation de ces lieux ne peut se réaliser, du moins dans un premier temps, qu’à travers 

des usages complémentaires.  

 

En premier lieu, nous avons cherché à connaître le taux de fréquentation des lieux de 

culte, qu’ils soient situés au sein ou en dehors de l’arrondissement. À la question « Quelle 

église fréquentez-vous, même si c’est de façon irrégulière et pour d’autres raisons que la 

messe ? », 49 % des répondants ont affirmé n’en fréquenter aucune. On observe encore une 

fois un écart entre les réponses des répondants plus âgés et des plus jeunes. 63 % des 20-34 

ans et 51 % des 35-54 ans ne fréquentent aucune église, contre seulement 28 % chez les 55 

ans et plus. Pour ce qui est de la fréquence, la majorité des répondants (53 %) fréquente les 

lieux de culte sur une base occasionnelle, c’est-à-dire moins d’une fois à quatre fois par 

année. Seulement 27 % de ceux qui fréquentent les lieux de culte le font sur une base 

régulière, c’est-à-dire une fois ou plus par semaine. Si on applique cette proportion à 

l’ensemble des répondants, cela signifie que 17 % des répondants fréquentent les lieux de 

culte régulièrement. De plus, 30 % fréquentent les lieux de culte au moins une fois par mois, 

un résultat qui rejoint celui obtenu par Bibby dans son ouvrage Restless Gods (Perreault, 

2003). L’assiduité semble ici évoluer selon la génération à laquelle on appartient. Ainsi, 47 % 

des répondants de 55 ans qui fréquentent les lieux de culte le font sur une base régulière (voir 

figure 4.4) comparativement aux 20 à 34 ans qui, pour 73 % de ceux-ci, ne fréquentent les 

lieux de culte que sur une base occasionnelle. Ces utilisateurs occasionnels ne visitent ceux-ci 

que pour des événements exceptionnels tels qu’un mariage, la messe de minuit, un bazar, etc.  

  



 77

La fréquentation par catégorie d'âge 
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Figure 4.4 La fréquentation des lieux de culte selon la catégorie d’âge 
 

Pour ce qui est de l’usage, la raison principale de la fréquentation des lieux de culte 

demeure cultuelle (voir figure 4.5). Effectivement, 45 % des répondants affirment aller à 

l’église pour assister au service religieux. Ceci ne surprend guère pour les répondants de 55 

ans et plus, mais il y a tout de même plus de 30 % des répondants de 20 à 34 ans qui 

fréquentent les lieux de culte pour cette raison. Il faut dire que nous avons inclus dans cette 

catégorie la messe de minuit et la messe de Pâques, deux messes encore très populaires 

auprès des gens de tous âges puisqu’elles font partie des traditions culturelles des Québécois 

catholiques. En deuxième position arrivent les activités de charité avec 19 % des répondants. 

Sous cette catégorie, nous regroupons les bazars, les collectes de fonds, les soupers-bénéfices 

ainsi que les réunions de groupes d’entraide. Les cérémonies religieuses telles que les 

mariages, les baptêmes et les funérailles se classent en troisième position avec 14 % des 

répondants. Cette proportion est plus forte chez les plus jeunes, ce qui semble suggérer le 

besoin toujours existant de souligner les rites de passage dans les lieux de culte, peu importe 

les motivations derrière ce choix. Viennent ensuite les activités sociales avec 9 % des 

répondants. Par activités sociales, nous entendons les bingos, les danses et les soupers qui ont 

pour but de divertir et de permettre les rencontres. Enfin, les autres activités religieuses 

(confession, chemin de croix, éducation religieuse, etc.), le recueillement et le tourisme 
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arrivent en dernières positions avec respectivement 4 %, 4 % et 2 % des répondants 

fréquentant les lieux de culte. 

 

 

Les types d'usage par catégorie d'âge

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

service
religieux

 activités
caritatives

cérémonies
religieuses

activités
sociales

activités
religieuses

recueillement tourisme,
architecture

Types d'usage

Pr
op

or
tio

n 20-34 ans
35-54 ans
55 ans et +
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D’autre part, nous avons constaté que les résidants interrogés fréquentent très peu les 

églises de l’arrondissement. Seulement 11 des 40 lieux de culte sont fréquentés par 4 

répondants ou plus (voir tableau 4.5).  

 
 

Tableau 4.5 Lieux de culte fréquentés 

Rang Lieux de culte Répondants (sur 304) 
1 Saint-Édouard 24 
2 Saint-Jean-Vianney 13 
3 Saint-Arsène 10 
4 Saint-Ambroise 9 
5 Saint-Marc 8 
5 Notre-Dame du Foyer 8 
7 Saint-Esprit 7 
8 Saint-Albert-le-Grand 6 
8 Saint-Bonaventure 6 

10 Sainte-Bernadette Soubirous 4 
10 Saint-François Solano 4 
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4.4 Les représentations que se font les résidants de leurs églises 

Cette section regroupe les résultats concernant les représentations des lieux de culte 

de l’arrondissement. Compte tenu du nombre et de l’importance des données qui y sont 

présentées, celle-ci occupe une place centrale dans ce chapitre. Par contre, la présentation qui 

y est faite ne suit pas nécessairement l’ordre du questionnaire. Nous avons préféré mettre 

l’accent sur les résultats qui nous apparaissaient être les plus significatifs. Aussi, nous avons 

mis en parallèle certaines sections pour faire apparaître les contrastes et les similitudes entre 

les représentations qui en ressortent. L’analyse ainsi réalisée n’en devient, selon nous, que 

plus riche. 

4.4.1 L’importance relative des lieux de culte de l'arrondissement  

Nous voulions savoir quels lieux de culte de l’arrondissement sont considérés par les 

résidants comme les plus importants. Pour ce faire, nous leur avons tout d’abord présenté une 

planche photo répertoriant les lieux de culte de leur quartier en leur demandant de choisir les 

trois plus importants selon leurs propres critères. S’ils avaient de la difficulté à répondre, 

nous leur demandions quels étaient leurs trois lieux de culte préférés. Ensuite, nous leur 

montrions les planches photo des deux autres quartiers en leur demandant de choisir trois 

autres lieux qui leur semblent importants. Ceux-ci pouvaient donc faire jusqu’à six choix. Le 

processus était quelque peu différent pour les résidants de Nouveau-Rosemont puisque leur 

quartier ne compte que trois lieux de culte. Le choix y étant plus restreint, nous leur 

demandions de ne choisir qu’un de ceux-ci. Par contre, par souci d’équité, ils pouvaient 

également choisir cinq lieux de culte dans Rosemont et La Petite-Patrie. Les choix ont été 

compilés sans tenir compte de leur ordre puisque les répondants nommaient fréquemment les 

lieux en respectant l’ordre dans lequel ils les apercevaient et non selon leur ordre de 

préférence (voir tableaux 4.8-4.11). L’analyse des résultats montre que cinq lieux de culte se 

démarquent particulièrement des autres : l’église Saint-Édouard, l’église Saint-Esprit, la 

cathédrale orthodoxe Sainte-Sophie, l’église Saint-Jean-de-la-Croix et l’église Saint-Marc 

(voir figure 4.6-4.10 et tableau 4.6).  
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Figure 4.6 L’église Saint-Édouard (Cha, 2003) 

 

 
Figure 4.7 L’église Saint-Esprit (Cha, 2003) 
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Figure 4.8 La cathédrale orthodoxe Sainte-Sophie (Cha, 2003) 

 

 
Figure 4.9 L’église Saint-Jean-de-la-Croix (Noppen, 2002) 

  



 83

 
Figure 4.10 L’église Saint-Marc (Cha, 2003) 

 

Ce qui surprend à prime abord dans cette liste, c’est le rang qu’occupe l’ancienne 

église Saint-Jean-de-la-Croix. En effet, celle-ci se classe au 4e rang des lieux de culte les plus 

importants de l’arrondissement selon les répondants, alors même qu’elle a été reconvertie en 

condominiums en 2003. Un autre résultat quelque peu surprenant concerne la cathédrale 

orthodoxe Sainte-Sophie qui se classe au 3e rang. Pourtant, seuls 2 des 304 répondants étaient 

de confession orthodoxe, ce qui laisse croire que l’identification à ce lieu dépasse la seule 

appartenance religieuse. D’autre part, on note que les deux églises des paroisses fondatrices 

de l’arrondissement, soit Saint-Édouard et Saint-Esprit, arrivent aux 1er et 2e rangs 

respectivement. On note également que, exception faite de la cathédrale orthodoxe Sainte-

Sophie, érigée en 1962, tous les lieux de culte de cette liste ont été érigés entre 1900 et 1935. 

On peut d’ailleurs observer des similitudes architecturales entre ces églises. En effet, elles 

possèdent un style architectural caractérisé par une monumentalité, une élévation du 

plancher, un plan longitudinal et de hauts clochers (Routhier, 2001). Aussi, leur âge et leur 

situation géographique sur des rues ou à des carrefours achalandés laissent croire qu’elles ont 

joué un rôle important dans le développement et la vie sociale de l’arrondissement. Ces 

similitudes entre quatre des cinq lieux de culte en tête de liste nous portent à croire que les 

répondants accordent plus de valeur aux églises de ce type. Par ailleurs, il importe de noter 
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qu’aucun de ces cinq lieux de culte n’est classé bien patrimonial par les gouvernements du 

Québec ou du Canada. Seule l’église Saint-Esprit bénéficie d’une protection à l’échelle 

municipale, car elle fait partie d’un site du patrimoine constitué en 1990 (Ville de Montréal, 

2004). Seul lieu de culte classé monument historique du Canada, l’église Notre-Dame-de-la-

Défense, n’apparaît qu’en 13e position de notre liste. Ce constat suggère qu’elle jouit d’un 

statut mal défini à l’intérieur de l’arrondissement, mais que son statut d’église-mère de la 

communauté italienne de Montréal lui confère un rayonnement important à l’échelle 

municipale, régionale et nationale.  

 
Tableau 4.6 

Les lieux de culte les plus importants selon les répondants et les types de raisons 
évoquées pour justifier ces choix 

 Saint-
Édouard Saint-Esprit Sainte-Sophie Saint-Jean-

de-la-Croix  Saint-Marc 

Proportion de 
répondants 
ayant choisi 
ces églises 

67% 50% 44% 38% 34% 

 
Types de 
raisons 

Proportion de réponses se classant dans chaque catégorie de raison pour 
chacun de ces lieux de culte 

Valeurs 
architecturales 
et artistiques 

55% 57% 75% 62% 50% 

Valeur 
identitaire 

(attachement et 
habitude) 

38% 33% 18% 28% 41% 

Valeurs sociale 
et 

communautaire 
5% 8% 7% 5% 8% 

Valeur 
historique 1% 2% 0% 3% 1% 

Valeur 
spirituelle 1% 2% 0% 2% 1% 
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Nous avons classé les raisons justifiant les choix des répondants en cinq 

catégories : 1) valeurs architecturale et artistique, 2) valeur identitaire lié à l’habitude et 

l’attachement, 3) valeurs sociale et communautaire, 4) valeur historique et 5) valeur 

spirituelle (tableau 4.5). De plus, puisque les répondants justifiaient fréquemment leurs choix 

en évoquant plusieurs raisons se classant dans différentes catégories, nous avons divisé le 

nombre de réponses dans chaque catégorie par le total de raisons évoquées pour chacune des 

églises et non par le total de répondants. Les résultats de cette analyse montrent que la raison 

principale motivant les choix des répondants est d’ordre esthétique. De fait, les répondants se 

sont grandement basés sur les dimensions et le style architectural des lieux de culte pour faire 

leur choix. La deuxième raison la plus souvent évoquée relève d’un sentiment identitaire lié à 

l’habitude et à l’attachement. Plusieurs répondants ont choisi des lieux de culte auxquels ils 

s’identifient soit parce qu’ils les connaissent depuis longtemps (s’y étant mariés, ayant passé 

leur enfance dans la paroisse, etc.), soit parce qu’ils les côtoient fréquemment (y assistant à la 

messe régulièrement, passant devant tous les jours, habitant à proximité, etc.). La cathédrale 

orthodoxe Sainte-Sophie a ainsi été beaucoup plus choisie pour ses qualités esthétiques que 

pour des raisons liées à l’habitude et l’attachement. Beaucoup de répondants semblaient la 

reconnaître et apprécier son architecture de style byzantin qui ajoute, selon eux, de l’exotisme 

au quartier, mais, étant un lieu de culte orthodoxe, peu ont de souvenirs personnels rattachés 

à ce lieu. Pour ce qui est des activités sociales et communautaires, peu ont choisi ces raisons 

pour justifier leur choix. Encore plus marquant est le fait que personne ou presque n’a évoqué 

la valeur historique de ces lieux comme raison de leur choix. D’autre part, on remarque que 

3 % des réponses concernent la valeur historique et 2% la valeur spirituelle de l’église Saint-

Jean-de-la-Croix, soit un lieu qui, rappelons-le, n’existe pourtant plus sous le vocable 

« église ». Finalement, en ce qui concerne la vocation spirituelle, c’est-à-dire la qualité et la 

fréquence de la messe, la disponibilité du prêtre, etc., la faible proportion de gens ayant choisi 

cette raison reflète sans doute la faible fréquentation de ces lieux pour le culte. 

 

Par contraste, l’examen des cinq lieux de culte ayant obtenu le moins de mentions de 

la part des répondants nous apporte un éclairage complémentaire sur la nature des 

représentations des résidants (tableau 4.7). Premièrement, on remarque que, exception faite 

de l’église nationale polonaise Sainte-Croix, tous ces lieux sont de vocation protestante. La 
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majorité des répondants étant catholiques, ceux-ci les interpellent sans doute moins. Il faut 

dire de plus que le lieu de culte pour les protestants ne revêt pas la même signification et la 

même symbolique que pour les catholiques. En effet, pour une grande partie des protestants, 

à l’exception des anglicans, le culte se célèbre dans une sobriété et une simplicité qui se 

reflète dans l’architecture dépouillée du lieu de culte (Munkittrick, 1984 ; Bergevin, 1981). 

Au contraire, dans la tradition catholique romaine, les églises, érigées à la gloire de Dieu, 

témoignent de la grandeur de la foi de ceux qui financent leur construction et du pouvoir de 

l’Église catholique dans la société. C’est pourquoi les églises catholiques possèdent bien 

souvent une somptuosité et un faste qui n’ont aucun égal dans l’architecture des bâtiments 

environnants (Martin 2001). D’autre part, il faut comprendre que les communautés 

religieuses protestantes qui se sont établies dans l’arrondissement étaient de taille réduite et 

qu’elles n’avaient ni les moyens financiers ni le besoin de bâtir de plus grands et de plus 

riches lieux de culte. Par conséquent, le style architectural austère de ces quatre temples, qui 

s’éloigne du modèle type de l’église pour les catholiques, a certainement joué en leur 

défaveur. De plus, leurs dimensions réduites et leur emplacement sur des rues résidentielles 

font en sorte qu’ils se fondent davantage dans la trame urbaine et passent plus inaperçus pour 

l’œil non averti. Pourtant, en dépit de la modestie de leur architecture et de leur situation 

géographique, ces lieux possèdent une valeur historique non négligeable. En effet, ils 

témoignent de la présence de la communauté anglo-protestante dès les débuts du 

développement de l’arrondissement puisqu’ils font partie des dix lieux de culte les plus 

anciens. Trois de ceux-ci, le Centre évangélique Église du Nazaréen, le Ministère de la Foi en 

Jésus-Christ et la Rosemount United Church, furent construits dans les années 1910, ce qui 

les positionne, en terme d’ancienneté, tout juste derrière l’église Saint-Édouard, premier lieu 

de culte érigé dans l’arrondissement. Finalement, le piètre classement de l’église nationale 

polonaise Sainte-Croix peut s’expliquer par la banalité de son architecture, par sa situation 

sur une rue tranquille ainsi que par la faible représentativité des résidants d’origine polonaise 

dans notre échantillon12. 

 

                                                 
12 Sur les 304 répondants, un seul a affirmé être d’origine polonaise. 
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Tableau 4.7 
En ordre décroissant, les cinq églises les moins importantes de l’arrondissement selon 

les répondants 

Église 
adventiste 

Beer-Sheba 

Ministère de la 
Foi en Jésus-

Christ 

Centre 
évangélique 

Église du 
Nazaréen 

Église nationale 
polonaise Sainte-

Croix 

Rosemount 
United 
Church 

(Cha, 2003) 
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Tableau 4.8 
L’importance des lieux de culte de Rosemont-La Petite-Patrie selon les résidants 

Rang Nom des lieux de culte Répondants Proportion 

1 Église Saint-Édouard 204 67% 

2 Église Saint-Esprit de Rosemont 152 50% 

3 Cathédrale Orthodoxe Sainte-Sophie 133 44% 

4 Église Saint-Jean de la Croix 115 38% 

5 Église Saint-Marc 102 34% 

6 Église Saint-Jean-Vianney 73 24% 

7 Église Saint-Arsène 71 23% 

8 Église Saint-François Solano 53 17% 

9 Église Notre-Dame-du-Foyer 52 17% 

10 Église Saint-Jean Berchmans 39 13% 

11 Église Sainte-Marie-Protectrice 39 13% 

12 Église Saint-Ambroise 36 12% 

13 Église Notre-Dame de la Défense 28 9% 

14 Église Saint-Bonaventure 28 9% 

15 Église Sainte-Bibiane 25 8% 

16 Église Notre-Dame de la Consolata 23 8% 

17 Ukrainian Catholic Parish of the Assumption of 
Blessed Mary 23 8% 

18 Église Saint-Philippe et Saints-Martyrs du Vietnam 22 7% 

19 Église Saint-Émile 21 7% 

20 Église Saint-Albert-le-Grand 19 6% 

21 Église Sainte-Bernadette Soubirous 16 5% 

22 St.Brendan Church 16 5% 

23 Couvent de la Résurrection 15 5% 

24 Église Sainte-Gemma 14 5% 

25 Trinity United Church 14 5% 

26 Église Évangélique Baptiste Maranatha 13 4% 
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27 Église Saint-Eugène 13 4% 

28 Temple Caodaïque 8 3% 

29 Église Saint-Joseph Fraternité St-Pie-IX 8 3% 

30 Maison et Chapelle Saint-Antoine 7 2% 

31 St Cuthbert, St-Hilda & St.Luke Church 7 2% 

32 Église Saint-Luc 7 2% 

33 Italian United Church 5 2% 

34 Italian Pentecostal Christian Church 5 2% 

35 Église communautaire Armée du Salut 5 2% 

36 Église Évangéliste Beer Sheba 4 1% 

37 Ministère de la Foi en Jésus-Christ 3 1% 

38 Centre évangélique Église du Nazaréen 2 1% 

39 Église catholique nationale polonaise Sainte-Croix 2 1% 

40 Rosemount United Church 0 0% 
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Tableau 4.9 

L’importance des lieux de culte de l’arrondissement selon les résidants 
de La Petite-Patrie 

Rang Nom des lieux de culte Répondants Proportion 

1 Église Saint-Édouard 96 79% 

2 Église Saint-Jean de la Croix 65 53% 

3 Église Saint-Esprit de Rosemont 49 40% 

4 Église Saint-Arsène 47 39% 

5 Cathédrale Orthodoxe Sainte-Sophie 44 36% 

6 Église Saint-Marc 35 29% 

7 Église Saint-Ambroise 27 22% 

8    Église Sainte-Marie-Protectrice 25 20% 

9 Église Saint-Jean Berchmans 23 19% 

10 Église Saint-Jean-Vianney 21 17% 

11 Église Saint-François Solano 17 14% 

12 Église Saint-Philippe et Saints-Martyrs du 
Vietnam 15 12% 

13 Église Notre-Dame de la Défense 15 12% 

14 Église Notre-Dame de la Consolata 14 11% 

15 Église Évangélique Baptiste Maranatha 9 7% 

16 Trinity United Church 8 7% 

17 Église Sainte-Bibiane 8 7% 

18 Église Sainte-Gemma 7 6% 

19 Église Saint-Émile 7 6% 

20 Église Sainte-Bernadette Soubirous 6 5% 

21 Ukrainian Catholic Parish of the Assumption of 
Blessed Mary 6 5% 

22 St.Brendan Church 6 5% 

23 Église Saint-Luc 5 4% 

24 Temple Caodaïque 4 3% 

25 Église Saint-Eugène 4 3% 
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26 Église Saint-Joseph Fraternité St-Pie-IX 2 2% 

27 Maison et Chapelle Saint-Antoine 2 2% 

28 St Cuthbert, St-Hilda & St.Luke Church 2 2% 

29 Église communautaire Armée du Salut 2 2% 

30 Église Notre-Dame-du-Foyer 2 2% 

31 Couvent de la Résurrection 2 2% 

32 Ministère de la Foi en Jésus-Christ 1 1% 

33 Italian United Church 1 1% 

34 Centre évangélique Église du Nazaréen 1 1% 

35 Italian Pentecostal Christian Church 1 1% 

36 Église Évangéliste Beer Sheba 1 1% 

37 Rosemount United Church 0 0% 

38 Église catholique nationale polonaise Sainte-
Croix 0 0% 

39 Église Saint-Albert-le-Grand 0 0% 

40 Église Saint-Bonaventure 0 0% 
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Tableau 4.10 
L’importance des lieux de culte de l’arrondissement selon les résidants de Rosemont

Rang Nom des lieux de culte Répondants Proportion 

1 Église Saint-Esprit de Rosemont 88 70% 

2 Église Saint-Édouard 78 62% 

3 Cathédrale Orthodoxe Sainte-Sophie 67 54% 

4 Église Saint-Marc 52 42% 

5 Église Saint-Jean de la Croix 44 35% 

6 Église Saint-François Solano 33 26% 

7 Église Saint-Jean-Vianney 26 21% 

8 Église Saint-Arsène 20 16% 

9 Église Saint-Albert-le-Grand 19 15% 

10 Église Sainte-Bibiane 15 12% 

11  Église Sainte-Marie-Protectrice 14 11% 

12 Ukrainian Catholic Parish of the Assumption of 
Blessed Mary 13 10% 

13 Église Notre-Dame de la Défense 12 10% 

14 Église Notre-Dame-du-Foyer 11 9% 

15 Église Saint-Jean Berchmans 10 8% 

16 St.Brendan Church 10 8% 

17 Église Saint-Émile 10 8% 

18 Église Saint-Ambroise 8 6% 

19 Église Sainte-Bernadette Soubirous 8 6% 

20 Église Notre-Dame de la Consolata 6 5% 

21 Église Saint-Bonaventure 6 5% 

22 Église Saint-Philippe et Saints-Martyrs du 
Vietnam 5 4% 

23 Maison et Chapelle Saint-Antoine 5 4% 

24 St Cuthbert, St-Hilda & St.Luke Church 5 4% 

25 Église Saint-Eugène 5 4% 
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26 Église Sainte-Gemma 5 4% 

27 Trinity United Church 5 4% 

28 Temple Caodaïque 4 3% 

29 Italian United Church 4 3% 

30 Église Saint-Joseph Fraternité St-Pie-IX 4 3% 

31 Église Évangélique Baptiste Maranatha 4 3% 

32 Italian Pentecostal Christian Church 3 2% 

33 Église communautaire Armée du Salut 3 2% 

34 Église Évangéliste Beer Sheba 3 2% 

35 Ministère de la Foi en Jésus-Christ 2 2% 

36 Église Saint-Luc 2 2% 

37 Église catholique nationale polonaise Sainte-Croix 2 2% 

38 Centre évangélique Église du Nazaréen 1 1% 

39 Couvent de la Résurrection 1 1% 

40 Rosemount United Church 0 0% 
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Tableau 4.11 

L’importance des lieux de culte de l’arrondissement selon les résidants 
de Nouveau-Rosemont 

Rang Nom des lieux de culte Répondants Proportion 

1 Église Notre-Dame-du-Foyer 39 68% 

2 Église Saint-Édouard 30 53% 

3 Église Saint-Jean-Vianney 26 46% 

4 Cathédrale Orthodoxe Sainte-Sophie 22 39% 

5 Église Saint-Bonaventure 22 39% 

6 Église Saint-Marc 15 26% 

7 Église Saint-Esprit de Rosemont 15 26% 

8 Couvent de la Résurrection 12 21% 

9 Église Saint-Jean de la Croix 6 11% 

10 Église Saint-Jean Berchmans 6 11% 

11 Église Saint-Arsène 4 7% 

12 Église Saint-Eugène 4 7% 

13 Ukrainian Catholic Parish of the Assumption of 
Blessed Mary 4 7% 

14 Église Saint-Émile 4 7% 

15 Église Notre-Dame de la Consolata 3 5% 

16 Église Saint-François Solano 3 5% 

17 Église Saint-Philippe et Saints-Martyrs du Vietnam 2 4% 

18 Église Saint-Joseph Fraternité St-Pie-IX 2 4% 

19 Église Sainte-Bernadette Soubirous 2 4% 

20 Église Sainte-Gemma 2 4% 

21 Église Sainte-Bibiane 2 4% 

22 Église Notre-Dame de la Défense 1 2% 

23 Italian Pentecostal Christian Church 1 2% 

24 Église Saint-Ambroise 1 2% 

25 Trinity United Church 1 2% 

26 Ministère de la Foi en Jésus-Christ 0 0% 
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27 Temple Caodaïque 0 0% 

28 Italian United Church 0 0% 

29 Centre évangélique Église du Nazaréen 0 0% 

30 Église Évangélique Baptiste Maranatha 0 0% 

31 Maison et Chapelle Saint-Antoine 0 0% 

32 St Cuthbert, St-Hilda & St.Luke Church 0 0% 

33  Église Sainte-Marie-Protectrice 0 0% 

34 Église communautaire Armée du Salut 0 0% 

35 Rosemount United Church 0 0% 

36 St.Brendan Church 0 0% 

37 Église Saint-Luc 0 0% 

38 Église Évangéliste Beer Sheba 0 0% 

39 Église catholique nationale polonaise Sainte-Croix 0 0% 

40 Église Saint-Albert-le-Grand 0 0% 
 
 
 
 

 

4.4.2 Les fonctions associées aux églises de l'arrondissement 

Un élément qui révèle une facette différente de la représentation que possèdent les 

résidants de leurs lieux de culte est l’utilité que ceux-ci leur prêtent. C’est pourquoi nous leur 

avons demandé : « À quoi servent les églises de votre arrondissement selon vous ? ». Nous 

avons classé leurs réponses en six catégories qui ne sont pas exclusives puisque plusieurs 

personnes ont retenu plus d’une fonction :  

1) fonction spirituelle ; 

2) fonction communautaire (événements de charité, bazars, etc.) ; 

3) fonction sociale (lieux de rassemblement, endroits où rencontrer des gens, etc.) ; 

4) fonction ludique (danses, fêtes, etc.) ; 

5) fonction économique (pôle d’attraction et de développement dans le quartier) ;  

6) fonction touristique (patrimoniale). 
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Il se dégage de l’analyse que la grande majorité des gens considèrent que la fonction 

principale des lieux de culte est spirituelle (voir figure 4.11). En 2e et 3e positions arrivent les 

fonctions communautaire et sociale. La fonction touristique, envisagée par certains auteurs 

comme une possible solution de reconversion (Blais et Bellerose, 1997 ; Noppen et Morisset, 

1997 ; Noppen et Morisset, 2003), arrive loin derrière avec seulement 2 % des répondants 

entre 20-34 ans qui l’ont suggéré. Cela étant, ces 2 % pourraient-ils annoncer l’émergence 

d’une transition dans la représentation du lieu cultuel vers un lieu culturel? Cela nous 

apparaît possible, surtout si on compare la perception des gens plus âgés qui, à 80 %, 

considèrent que l’utilité principale des lieux de culte est cultuelle avec celle des autres 

groupes d’âges qui donnent moins d’importance à cette fonction et plus à la fonction 

communautaire. Malgré ce faible décalage entre les groupes d’âge, les représentations des 

répondants pour l’utilité des lieux de culte demeurent cependant conservatrices. De fait, 

même si la majorité de ceux-ci fréquentent très rarement, sinon jamais, les lieux de culte, ils 

les perçoivent toujours comme des bâtiments voués principalement au culte et ensuite 

seulement comme des endroits de sociabilité et de charité.   

 

Les fonctions des lieux de culte selon les répondants
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Figure 4.11 Les fonctions des lieux de culte de l’arrondissement selon les répondants  
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4.4.3 Les valeurs conférées aux églises de l'arrondissement 

En troisième lieu, nous avons demandé aux répondants de choisir, entre les six 

valeurs que possèdent principalement selon eux les lieux de culte, les deux qui leur 

semblaient être les plus importantes (voir figure 4.12). Pour ce faire, nous avons retenu les 

cinq valeurs évoquées par Mercier (s.d., in Demers, 1997) et avons ajouté la valeur artistique 

car celle-ci s’avère, selon nous, un critère central dans les évaluations patrimoniales des 

églises : 

1) valeur religieuse : culte; 

2) valeur historique : patrimoine; 

3) valeur artistique : oeuvres d’art, architecture; 

4) valeur sociale : différents usages, lieu de rassemblement; 

5) valeur urbaine : intégration de la forme architecturale dans le paysage urbain; 

6) valeur économique : valeur du bâtiment, du terrain, de l’attractivité touristique. 

 

Bien que peu de répondants assistent régulièrement au service religieux, notre 

analyse révèle que le tiers de ceux-ci ont choisi la valeur religieuse. Les valeurs sociale et 

historique se positionnent respectivement en 2e et 3e place. La valeur artistique ne se classe 

elle qu’en 4e position. Pourtant, lorsque interrogés sur les motivations de leurs choix à la 

question de l’importance des lieux de culte de l’arrondissement, les répondants ont 

massivement évoqué cette valeur comme critère de classement. Peut-être faut-il y voir un 

glissement dans les représentations collectives selon le degré d’abstraction des questions. En 

effet, quand nous leur demandons de faire un choix concret, les répondants se basent plutôt 

sur l’appréciation esthétique tandis que, lorsque nous les interrogeons sur l’une ou l’autre des 

six valeurs des lieux de culte de l’arrondissement, ils leur accordent une valeur spirituelle 

bien avant une valeur artistique. Il ne faut pas pour autant négliger le fait que la valeur 

historique se classe en 3e position, presque à égalité avec la valeur sociale, ce qui pourrait 

démontrer une reconnaissance du rôle de plusieurs lieux de culte dans le développement de 

l’arrondissement. Ce résultat est d’autant plus révélateur que nous avions accolé à cette 

valeur le mot « patrimoine ». Nous sommes d’ailleurs surprise que cet aspect ne fût pas plus 

souvent évoqué par les résidants pour justifier leur choix à la question de l’importance des 

lieux de culte. Tout comme à la question sur les fonctions des lieux de culte, l’âge semble 
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avoir une incidence sur les représentations puisque les répondants de 55 ans et plus attachent 

davantage d’importance à la valeur religieuse et moins à la valeur historique que les plus 

jeunes. Cette variation s’explique sans doute encore une fois par le fait que les personnes de 

ce groupe d’âge regroupent la majorité des pratiquants et que ceux-ci confèrent plus 

d’importance à la valeur religieuse. Comme le résumait récemment dans La Presse un 

paroissien de Saint-Édouard : « La valeur patrimoniale d’une église est, certes, très 

importante, mais pas autant que sa valeur religieuse » (Ducharme, 2005, p.A19). Par 

conséquent, en ce qui concerne les valeurs des lieux de culte, les répondants privilégient les 

valeurs religieuse, sociale et historique bien avant la valeur artistique. À première vue, ces 

résultats semblent contradictoires avec ceux obtenus à la question de l’importance des 

églises. Pourtant, comme nous le verrons au prochain chapitre, ils ne font qu’éclairer une 

autre facette des représentations collectives des lieux de culte.  
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Figure 4.12 Les valeurs des lieux de culte de l’arrondissement selon les répondants  
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4.4.4 La propriété perçue et souhaitée des églises 

Selon la Loi des fabriques de 1791, les paroissiens catholiques, à travers le système 

des fabriques, ont la charge financière de leur église et la responsabilité de sa gestion et de 

son entretien. De ce fait, on peut dire qu’ils en sont les propriétaires attitrés. Les fabriques 

sont chapeautées par le diocèse qui doit donner son autorisation pour toute prise de décision 

importante comme la fermeture et la vente d’une église mais, en principe, celui-ci ne s’ingère 

pas dans les affaires courantes de la fabrique. En ce qui a trait aux temples protestants, la 

situation diffère, car ceux-ci relèvent directement du diocèse.  

 

Nous cherchions ici à dégager si les résidants de l’arrondissement se considéraient 

comme propriétaires de leurs lieux de culte et si leur perception différait de leur souhait quant 

à la propriété de ces lieux. Le but de ces questions était, dans un premier temps, d’évaluer le 

degré de satisfaction des résidants envers la gestion actuelle des lieux de culte de 

l’arrondissement, mais aussi d’évaluer leur degré et leur volonté d’appropriation de ceux-ci. 

C’est pourquoi nous avons tout d’abord demandé aux répondants à qui appartenaient les 

églises (figure 4.13). Aucun choix de réponse ne leur était offert. La majorité (54 %) nous a 

répondu au diocèse et au clergé, c’est-à-dire à l’Église en tant qu’institution. Cette proportion 

est demeurée la même au sein des répondants catholiques, pratiquants ou non. Cette 

perception erronée provient peut-être du fait que les décisions concernant la fermeture et la 

vente des lieux de culte sont de plus en plus centralisées, ce qui réduit le pouvoir décisionnel 

des fabriques lorsque vient le temps de liquider une église. Par exemple, dans le cas de Saint-

Jean-de-la-Croix, la fabrique avait accepté de vendre l’église à une communauté bouddhiste, 

mais le diocèse a refusé l’offre, alléguant que la communauté ne pourrait entretenir le 

bâtiment et a préféré vendre à un promoteur immobilier qui pourtant offrait moins (Noppen et 

Morisset, 2005). Ce type d’incident où seuls les pratiquants qui assistent régulièrement à la 

messe avaient été consultés, renforce la perception que les églises sont en fait des bâtiments 

privés appartenant au clergé. En deuxième position, 22 % des répondants ont répondu à la 

population, ce qui inclut comme réponses « fabrique », « paroissiens », « pratiquants » ou 

« citoyens ». Enfin, 10 % des répondants semblent croire que les églises appartiennent au 

gouvernement ou aux municipalités. À cet effet, il se peut que la couverture médiatique du 
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problème de la désaffectation des lieux de culte ait eu un impact sur la perception de ces 

répondants. En effet, le gouvernement provincial et les municipalités font fréquemment les 

manchettes, l’un en lien avec l’injection constante de fonds publics consacrés à la 

conservation du patrimoine religieux et l’autre parce que responsable de l’urbanisme, et donc 

en lien avec la délivrance de permis de démolition ou de reconversion de lieux de culte. La 

forte présence des différents paliers de gouvernement et la discrétion du clergé dans les 

médias pourraient ainsi laisser croire que les gouvernements gèrent les lieux de culte. De 

plus, on constate que ce sont les plus jeunes qui, à 15 %, partagent cette opinion. Moins 

pratiquants que les autres générations et éduqués dans un milieu laïc, ils possèdent une 

connaissance sans doute plus limitée du système d’administration des églises catholiques.  

 

La propriété des lieux de culte selon les répondants

0%

20%

40%

60%

80%

L'Église (Diocèse) Population Gouvernement et
municipalités

Propriétaires

Pr
op

or
tio

n 20-34 ans
35-54 ans
55 ans et +

Figure 4.13 La propriété des lieux de culte selon les répondants 
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Afin de mettre en parallèle les perceptions et les souhaits des répondants, nous leur 

avons ensuite demandé à qui ils voudraient que les lieux de culte appartiennent (voir Figure 

4.14). À cette question, la plus grande proportion des répondants (45 %) croit qu’ils devraient 

appartenir à la population, ce taux étant sensiblement plus élevé (49 %) chez les répondants 

qui ne fréquentent jamais les lieux de culte. Le fait que les lieux de culte ont été payés par la 

population et qu’il y a un manque de consultation et de transparence dans leur gestion 

actuelle sont les principales raisons que les répondants évoquent pour justifier ce choix. 40 % 

des répondants ont tout de même répondu « au clergé », ce qui pourrait indiquer le 

désengagement ou l’indifférence d’une part des répondants envers le problème de la 

désaffectation des lieux de culte. Par contre, si l’on croise ces données avec celles de la 

fréquentation des lieux de culte, on s’aperçoit que chez les répondants qui vont assidûment à 

la messe (plus d’une fois par mois), cette proportion augmente à 61 %. Aussi, les répondants 

pratiquants apparaissent en plus grande proportion satisfaits du statu quo dans la gestion des 

lieux de culte puisqu’ils souhaitent que ceux-ci conservent leur fonction oecuménique. Pour 

ce qui est du gouvernement, 9 % des répondants croient que les lieux de culte devraient leur 

appartenir, une proportion similaire à notre première question. 
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Somme toute, si on compare les résultats obtenus aux deux questions, un décalage 

demeure entre ce que les répondants croient et ce qu’ils souhaitent en ce qui concerne la 

propriété (voir Figure 4.15). En effet, même si peu croient que les lieux de culte 

appartiennent à la population, c’est ce qu’ils souhaitent en majorité. Ces résultats semblent 

indiquer que les répondants sont insatisfaits de la gestion actuelle des églises et qu’ils 

souhaitent un pouvoir décisionnel accru lorsque vient le temps de liquider une église. D’un 

autre côté, ils se sentent impuissants par rapport à la vague de fermeture des églises, surtout 

catholiques, car ils croient que celles-ci appartiennent au diocèse et qu’il lui incombe de s’en 

occuper.  
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4.4.5 L’avenir des églises du quartier et les solutions envisagées par les résidants 

Si les résidants se sentent impuissants par rapport aux nombreuses fermetures de lieu 

de culte, ce peut être parce qu’ils ne croient pas que celles-ci diminueront prochainement. 

Ainsi, à la question : « Que croyez-vous qu’il adviendra des églises de votre quartier et 

pourquoi ? », la très grande majorité des répondants (78 %) a une vision négative du futur 

(voir figure 4.16). Ils croient que, dans un futur rapproché, plusieurs lieux de culte fermeront 

leurs portes, seront démolis ou seront encore transformés en condominiums. 12 % des 

répondants estime que la situation va demeurer stable et seulement 10 % pensent qu’elle 

s’améliorera. Un phénomène attribuable au fait que ceux-ci croient que la pratique religieuse 

augmentera, que les lieux de culte trouveront de nouveaux usages respectueux de leur 

vocation première ou qu’ils pourront être conservés. Étrangement, les plus jeunes semblent 

être les plus confiants à ce sujet alors que 15 % voient l’avenir de façon optimiste. Un résultat 

peut-être imputable au fait que ces derniers ne prennent pas autant conscience que les plus 

âgés, qui ont vécu la rapide désaffection du culte dans les années 1960, du gouffre financier 

dans lequel la majorité des fabriques se retrouvent aujourd’hui, faute de revenus suffisants. À 

titre d’exemple, en 2002, 65 des 270 paroisses du diocèse de Montréal ont dû faire face à des 

déficits qui ensemble s’élevèrent à 2,5 millions $ (Noppen et Morisset, 2005). 
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Figure 4.16 L’avenir des lieux de culte de l’arrondissement selon les répondants 
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Malgré cette vision négative, les répondants espèrent à plus de 52 % que leurs lieux 

de culte conservent leur vocation religieuse (voir figure 4.17). Encore une fois, cette 

proportion est plus élevée (62 %) chez les répondants de 55 ans et plus. Certains de ceux-ci 

croient que le maintien du culte permettra une meilleure conservation des éléments 

patrimoniaux des lieux de culte, c’est-à-dire du volume intérieur, des œuvres d’art et de 

l’enveloppe extérieure. D’autres ont évoqué les opportunités de tourisme ou le besoin de 

tradition pour conserver la vocation cultuelle de ces lieux. La seconde moitié des répondants 

désirent que les lieux de culte poursuivent leur mission sociale et communautaire en 

accueillant des musées, des bibliothèques, des centres communautaires, des résidences pour 

personnes âgées, des centres pour les sans-abri, etc. Ces choix soulignent à notre avis la 

volonté de réappropriation collective de ces lieux. Finalement, 20 % des répondants pour qui 

tous ces lieux ne pourront être conservés pour le culte acceptent un compromis entre ces deux 

options. Ils préfèrent conserver les lieux possédant une valeur patrimoniale élevée ou les 

lieux les plus fréquentés pour le culte et permettre aux autres d’accueillir de nouveaux 

usages. Les transformations en commerces, en condominiums ou les démolitions n’ont rallié 

respectivement que 2 % et 1 % des répondants. Les résidants nous répondaient par ailleurs 

fréquemment à cette question : « surtout pas des condos ! », visiblement traumatisés par la 

récente conversion en copropriété de l’église Saint-Jean-de-la-Croix.  
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Figure 4.17 Les usages futurs souhaités pour les lieux de culte de l’arrondissement  
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4.5 En guise de conclusion 

À la lumière de cette première analyse des résultats de notre enquête, on constate 

qu’il existe un écart notable entre les résidants des différentes générations. La plus jeune 

génération semble offrir une vision des lieux de culte plus ouverte à des solutions de 

rechange, mais toujours dans le respect de la vocation initiale de ces lieux. De la même façon, 

les significations que les résidants prêtent aux lieux de culte laissent entrevoir l’existence de 

représentations traditionnelles qui coexistent avec des représentations émergentes. Celles-ci 

s’enchevêtrent, se juxtaposent et s’opposent d’une question à l’autre selon son degré 

d’abstraction, ce qui témoigne à notre avis d’une dynamique socio-temporelle. Cette 

dynamique souligne le caractère évolutif des représentations, lesquelles apparaissent en 

constant renouvellement. 

 

  



CHAPITRE V 

 

 

 

LES LIEUX DE CULTE: SYMBOLES D’UNE IDENTITÉ COLLECTIVE? 

 

 

Car même si, malgré tous les efforts, on 
n’arrivait pas à y ramener le peuple, les églises 
auront toujours leur utilité. En étant là. Pour la 
beauté du paysage. Comme les montagnes et 
les étoiles. Pas besoin d’aller sur une étoile 
pour qu’elle nous soit utile. Juste en la 
regardant, elle nous fait rêver. Même chose 
pour les églises. Quand on en voit une en 
marchant ou en voiture, on est bien. On la 
regarde plus longtemps que les autres 
bâtiments. Car elle représente quelque chose 
(Laporte, 2004 :A5). 

 

 

Dans notre société fonctionnaliste, la pertinence d’un bâtiment semble se mesurer à 

son utilité. Comment alors justifier la conservation de lieux de culte qui ne servent qu’à une 

poignée de paroissiens quelques heures par semaine ? Eh bien, en démontrant que leur utilité 

excède leur fonction cultuelle. Dans son plaidoyer « Il faut sauver les églises », Laporte 

(2004) souligne que l’existence même des lieux de culte leur procure une utilité, celle de faire 

rêver, en matérialisant un imaginaire autrement inatteignable. Soit une charge symbolique qui 

renvoie aux caractéristiques propres au haut lieu puisque celui-ci, rappelons-le, par sa seule 

présence, enrichit le milieu dans lequel il s’insère en lui conférant un sens qui déborde la 

seule aire de rayonnement géographique fonctionnelle ou existentielle de ce même milieu. Ce 

sens, en continuelle évolution, permet aux habitants de se projeter et de se reconnaître dans 

leur milieu et ainsi de développer un sentiment d’appartenance plus étoffé, plus structuré 

envers celui-ci. Ce dernier chapitre, en revisitant les significations que les résidants de 

Rosemont-La Petite-Patrie associent à leurs lieux de culte et l’utilisation qu’ils en font, 

cherche à découvrir si ceux-ci possèdent cette charge symbolique propre à les hisser au rang 
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de hauts lieux. Aussi, à partir du recoupement des trois grands thèmes abordés avec les 

résidants, soit la connaissance de l’environnement religieux, l’utilisation des lieux de culte et 

surtout les représentations que génèrent ceux-ci, ce chapitre dégagera une typologie des lieux 

de culte de l’arrondissement basée sur leur potentiel identitaire et territorialisant. Enfin, il 

questionnera la nature des lieux de culte en mettant l’accent sur les églises catholiques et 

avancera quelques pistes de réflexion quant à l’avenir de ceux-là.  

 

5.1 Les lieux de culte de Rosemont-La Petite-Patrie : des référents au potentiel géo-identitaire 

variable 

5.1.1 Des symboles de l’identité locale, régionale et nationale 

L’analyse des résultats de notre étude nous porte à croire que ce ne sont pas tous les 

lieux de culte qui possèdent un fort potentiel identitaire et territorialisant. Les répondants, 

rappelons-le, accordent plus de valeur aux lieux de culte monumentaux qui s’érigent en 

repères territoriaux et qui s’insèrent dans le contexte socio-historique propre à 

l’arrondissement. De plus, il semble que les résidants, sans nécessairement posséder un 

attachement personnel pour un lieu de culte particulier, puissent tout de même se reconnaître 

dans son style architectural. À cet égard, quelques répondants ont précisé qu’ils choisissaient 

certains lieux de culte — Saint-Édouard, Saint-Marc et Notre-Dame-du-Foyer, une église 

relativement récente (1951), mais construite dans un style traditionnel québécois (figure 5.1) 

— parce que ceux-ci représentent le modèle type de l’église. Nous sommes de plus portée à 

croire que cette raison prévalait également parmi les réponses évoquant la beauté des lieux. 

En fait, cela expliquerait pourquoi les lieux de culte les plus majestueux et aux formes 

architecturales les plus classiques se trouvent en tête de liste et pourquoi ceux de style 

moderne n’y figurent pas. Selon Bergeron, le fait que les églises modernes ne se conforment 

pas à l’image traditionnelle de l’église est d’ailleurs l’un des reproches le plus fréquemment 

énoncé envers celles-ci (1987). Il semblerait donc que les résidants valorisent surtout des 

lieux de culte qui correspondent, selon eux, à l’archétype formel de l’église. 

 

En outre, si les résidants s’identifient particulièrement au style typique des églises 

montréalaises représentées ici par Saint-Édouard (1909), mais surtout par Saint-Jean-de-la-
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Croix (1926) et Saint-Marc (1932), c’est que, selon eux, ce style symboliserait encore en 

quelque sorte l’identité franco-montréalaise13. En effet, ce style architectural évoque une 

période, celle des premières décennies du XXe siècle, bien ancrée dans l’imaginaire collectif 

des franco-catholiques de Montréal, car la ville prit alors un visage résolument francophone. 

De fait, les crises économiques successives (1873-1878, 1929), le manque de terre fertile 

ainsi que l’industrialisation croissante des activités de production entraînèrent un important 

exode rural de la population francophone et catholique qui tentait d’améliorer son sort en 

obtenant des emplois dans les usines et manufactures de la ville (Feretti, 2001). Cette 

migration amena le développement de nouveaux quartiers à l’est et au nord de l’île. Dans le 

dessein de s’approprier leur nouveau territoire, ces migrants y reproduisirent la seule 

organisation sociale qu’ils connaissaient, celle de la paroisse (Marsan, 1980). L’Église 

catholique connut alors son apogée et les paroisses fraîchement formées érigèrent, avec les 

matériaux locaux tels la pierre de calcaire grise, des églises aussi grandes que majestueuses 

pour accueillir les nouveaux arrivants (Gauthier, 1994). Au fil des ans, le rôle prépondérant 

de ces églises monumentales dans la vie des quartiers montréalais ainsi que l’unicité des 

éléments architecturaux de cette époque — pensons seulement aux escaliers en colimaçon — 

viendront nourrir l’imaginaire collectif des citadins et c’est en partie sur cette base que se 

consolidera leur identité ainsi que celle de la ville.  

 
Cela dit, ce processus d’identification se décline à plusieurs échelles puisque certains 

lieux de culte se posent autant comme symbole de l’arrondissement que de l’identité 

montréalaise et même québécoise. Par exemple, les résidants interrogés qui ont choisi Saint-

Édouard, Saint-Jean-de-la-Croix et Saint-Marc l’ont fait non seulement parce qu’elles 

représentent l’église montréalaise typique, mais aussi parce que, à leur avis, elles 

caractérisent l’essence de l’arrondissement. En effet, ces églises le définissent comme un 

territoire résolument montréalais, majoritairement et traditionnellement franco-catholique. 

                                                 
13 Bien que conçues par deux architectes différents, Saint-Jean-de-la-Croix et Saint-Marc suivent un 
modèle beaux-arts popularisé par Marchand avec, entre autres, l’église Sainte-Cunégonde (1906) et qui 
caractérise nombre d’églises des quartiers francophones qui se sont développés au tournant du XXe 
siècle. Gascon et Parant, les architectes de Saint-Marc, avaient d’ailleurs érigé deux ans plus tôt dans 
Hochelaga-Maisonneuve l’église Très-Saint-Rédempteur sur le même modèle. Pour sa part, Saint-
Édouard se distingue par son style néo-gothique flamboyant à une période où l’éclectisme était plutôt 
de mise (Fondation du Patrimoine Religieux, 2005; Tremblay, 2005). 
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Ainsi, ces trois lieux de culte ancrent l’identité des résidants catholiques dans l’histoire et le 

développement de l’arrondissement, de même que dans la société montréalaise, légitimant de 

cette façon leur place au sein des deux. La présence de neuf églises catholiques sur les dix 

lieux de culte les plus importants témoigne selon nous de ce fort investissement identitaire. 

Favorisant l’émergence d’un sentiment d’appartenance envers le territoire, cette stratégie 

oblitère du même coup, ou à tout le moins diminue l’apport des protestants et des orthodoxes 

dans l’imaginaire collectif associé à cet arrondissement. À la lumière de cette constatation, le 

rôle des lieux de culte à l’égard du sentiment d’appartenance au quartier varie ensuite selon 

l’apport référentiel qu’on leur confère et selon le degré d’identification des résidants au 

groupe culturel auquel renvoient ces lieux. Par conséquent, nous pouvons sans doute en 

déduire que certains lieux de culte possèdent, outre leur caractère sacré, une charge 

symbolique plus complexe qui renvoie tant à l’identité locale que régionale et nationale ? 

 

D’autre part, le besoin des groupes de s’approprier ou de se réapproprier les lieux de 

culte pour affirmer leur identité et pour faire sens de leur milieu de vie explique, à notre avis, 

l’omniprésence de la notion de patrimoine dans le discours sur ces lieux. Cela étant, il 

apparaît donc pertinent de comparer les résultats obtenus dans notre étude avec les 

évaluations patrimoniales des lieux de culte de l’arrondissement. La valeur patrimoniale des 

cinq lieux de culte qui se positionnent en tête de liste d’importance a ainsi été reconnue par la 

Ville de Montréal, en partie dans le plan directeur de l’arrondissement de 1992, puis dans le 

rapport d’évaluation du patrimoine urbain de l’arrondissement effectué en 2004. De la même 

façon, une étude de la Chaire de recherche du Canada en patrimoine urbain à l’Université du 

Québec à Montréal confirme la valeur patrimoniale élevée des églises Saint-Édouard, Saint-

Esprit, Saint-Marc et Saint-Jean-Vianney (Cha, 2005). En effet, après évaluation des 54 

églises, temples et chapelles de l’arrondissement selon les critères élaborés par Noppen et 

Morisset (1997c)14, seulement sept ont été classés comme objets patrimoniaux méritant d’être 

conservés dans leur intégrité, au nombre desquels se trouvent les quatre églises précitées. 

Bien que la valeur historique de l’église Saint-Jean-de-la-Croix y soit mentionnée, celle-ci 

n’a pas fait l’objet d’une évaluation patrimoniale de même nature que les trois précédentes 

                                                 
14 Au nombre de cinq, ceux-ci incluent la valeur d’âge, la valeur d’art, la valeur d’usage, la valeur de 
matérialité et la valeur de position.  
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puisqu’elle a déjà subi passablement de modifications architecturales. Cette cohérence entre 

les résultats des évaluations patrimoniales et les résultats de notre étude témoigne, d’une part, 

de la reconnaissance du rôle identitaire qu’on prête à ces lieux et, d’autre part, de la 

participation des résidants dans cet investissement identitaire. Et c’est parce que cette 

participation hisse ces lieux au rang de hauts lieux que ceux-ci, en révélant davantage la 

profondeur de sens du territoire, solliciteraient les conditions habitantes de ce même territoire 

et réactiveraient l’appartenance des résidants de Rosemont-La Petite-Patrie à celui-ci 

(Bédard, 2002a).  

 

Cela dit, est-il possible de conclure, comme le suggérait notre hypothèse de 

recherche, que le rapport identitaire qu’entretiennent les résidants avec leurs lieux de culte les 

hisse tous et également au rang de hauts lieux ? Non, car on constate que les résidants 

interviewés n’entretiennent pas tous un rapport de type identitaire avec tous les lieux de culte 

de ce quartier. Certains lieux ne les interpellent pas, tant individuellement que collectivement, 

ceci parce que l’intensité et le rayonnement de ce rapport varient d’un lieu à l’autre selon la 

charge de signifiance dont ils les investissent.  

 

5.2 Une typologie des lieux de culte de l’arrondissement Rosemont-La Petite-Patrie  

En effet, et quoique certains lieux de culte rencontrent notre définition du haut lieu, 

tous ne peuvent prétendre à ce titre. Par exemple, les lieux de culte ayant obtenu le moins de 

mentions de la part des répondants à la question de l’importance jouissent de peu de 

reconnaissance au sein de l’arrondissement ; il nous apparaît donc fort improbable que ceux-

ci soient des hauts lieux car comment pourraient-ils véritablement structurer l’imaginaire 

collectif et territorialiser leur mode d’être alors qu’ils sont si peu présents dans leur 

quotidien ? Cela dit, dans une perspective aménagiste, il s’avère nécessaire, à notre avis, de 

procéder à la classification des lieux de culte de l’arrondissement et surtout à la qualification  
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de certains de ces lieux en haut lieu, car 

il faut une connaissance fine du lieu, plus précisément de ses paysages et 
habitants, pour mettre en place des pratiques territoriales significatives et 
recevables. De fait, la clé du succès d’une gestion efficace, si ce n’est d’un 
aménagement, d’un développement ou d’une promotion durables, c’est de 
prendre en compte à tout instant la narrativité constitutive du lieu (Bédard, 
2002c :337). 
 

Cependant, si les lieux de culte de l’arrondissement procèdent d’une symbolique complexe, 

multiscalaire et variable en intensité, comment alors déterminer lesquels sont des hauts 

lieux ? Sur quels critères peut-on se baser pour les qualifier comme tels ?  

 

Tout d’abord, et tel qu’introduit ci-dessus, les hauts lieux ne peuvent qu’être des 

lieux connus des résidants, utilisés et appréciés par ceux-ci. De la même façon, leur rôle au 

sein du quartier ou de l’arrondissement doit être reconnu. Enfin, les valeurs accordées à ces 

lieux doivent dépasser leur fonction première. À cet égard, on peut se poser la question : si ce 

lieu de culte disparaissait, la qualité de vie des résidants en serait-elle affectée (Bédard, 

2005)? Ces barèmes nous permettront de mesurer l’intensité de la charge symbolique du lieu 

de culte et la puissance de son rayonnement. La dynamique des échelles se révèle ici cruciale 

puisqu’un haut lieu doit jouir non seulement d’une reconnaissance dans son environnement 

immédiat, mais aussi à la grandeur de l’arrondissement. Si l’on applique ces critères à 

l’analyse des résultats obtenus pour les lieux de culte de l’arrondissement, on constate que 

quatre lieux de culte possèdent indéniablement les qualités requises pour être des hauts lieux : 

Saint-Édouard, Saint-Esprit, Saint-Jean-Vianney et Saint-Marc (voir Tableau 5.1). D’autres 

se démarquent au sein de chacun des quartiers, mais leur apport référentiel ne semble pas 

dépasser ce territoire. C’est pourquoi nous les classons comme des hauts lieux potentiels qui, 

si réappropriés par les citoyens, pourraient possiblement le devenir. À l’échelle de La Petite-

Patrie, nous incluons dans cette catégorie les églises Saint-Arsène et Saint-Ambroise. Pour 

Rosemont, peuvent être ainsi qualifiés Saint-François-Solano et Saint-Albert-le-Grand puis, 

pour Nouveau-Rosemont, Notre-Dame-du-Foyer. Cela dit, et bien que Saint-Jean-de-la-Croix 

ne soit plus un lieu de culte, tout indique qu’elle ait eu le statut de haut lieu avant sans 

reconversion et c’est pourquoi nous discuterons brièvement de son cas.  
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Pour reconnue qu’elle soit par un grand nombre de nos répondants, la cathédrale 

Sainte-Sophie ne se classe pas parmi les hauts lieux puisque, lieu de culte orthodoxe, elle 

n’est utilisée que par une infime partie des résidants. Elle ne posséderait donc pas ce caractère 

symbolique qui, selon Debarbieux, « naît d’un ensemble d’expériences individuelles 

similaires suscitées par la présence en un point et en un moment chargés de significations 

d’individus convaincus de partager quelque chose d’essentiel » (2003 : 448). La place de la 

cathédrale Sainte-Sophie dans le peloton de tête témoignerait plutôt d’une appropriation 

sociospatiale autre. C’est un lieu flamboyant, connu de tous et apprécié par plusieurs, qui 

ajoute du caractère au milieu environnant. Les résidants de l’arrondissement semblent 

d’ailleurs fiers d’avoir cette cathédrale unique à Montréal. En ce sens, celle-ci constituerait 

un symbole de l’identité propre à Rosemont-La Petite-Patrie, le distinguant des autres 

arrondissements. Elle revêtirait donc un caractère emblématique pour les résidants. 

Cependant, se pourrait-il que cette cathédrale jouisse du statut de haut lieu pour les 

orthodoxes de Montréal ? Cela nous apparaît fort probable et mériterait d’être explorer dans 

une future étude. 
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Tableau 5.1 Les lieux de culte hauts lieux et hauts lieux potentiels 

Les hauts-lieux Les hauts lieux potentiels 

Arrondissement Rosemont-La Petite-Patrie 

Saint-Édouard Cathédrale orthodoxe Sainte-Sophie 

Saint-Esprit La Petite-Patrie Rosemont Nouveau-
Rosemont 

Saint-Jean-Vianney Saint-Arsène Saint-François-
Solano 

Notre-Dame-du-
Foyer 

Saint-Marc Saint-Ambroise Saint-Albert-le-
Grand x 

Saint-Jean-de-la-Croix (avant 
sa reconversion) x x x 

 

5.2.1 Les hauts lieux de l’arrondissement Rosemont-La Petite-Patrie 
 

L’église Saint-Édouard 

S’il y a un lieu de culte auquel on peut attribuer sans équivoque le qualificatif de haut 

lieu, c’est bien Saint-Édouard. Sa force d’attraction et sa charge de signification en font un 

marqueur territorial puissant. Présentant le plus haut taux de fréquentation, les résidants l’ont 

choisi comme le lieu de culte le plus important de l’arrondissement. Son rayonnement et 

l’intensité de sa charge symbolique sont en effet tels que cette église est connue et considérée 

par une majorité des répondants de Nouveau-Rosemont qui pourtant habitent à l’autre 

extrémité de l’arrondissement. Les valeurs artistiques et architecturales évoquées à 55 % puis 
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les raisons d’habitude et d’attachement à 38 % témoignent du rapport identitaire, tant 

collectif qu’individuel, qu’entretiennent les résidants avec cette église. Les résidants 

s’identifient à cette église non seulement à travers ce qu’elle représente, mais aussi à travers 

l’expérience personnelle qu’ils en ont, tant et si bien qu’elle devient un lieu fédérateur, les 

rassemblant autour d’un projet commun.  

 

L’église Saint-Esprit 

Si elle ne possède pas l’élévation symbolique et le rayonnement de Saint-Édouard, 

l’église Saint-Esprit s’en approche considérablement. Sa qualité n’est pas de se poser en 

symbole de l’identité franco-montréalaise mais plutôt en symbole distinct de 

l’arrondissement, à l’instar de la cathédrale Sainte-Sophie. Érigée en 1931, Saint-Esprit est la 

seule église catholique de style art déco à Montréal (Ville de Montréal, 2004). Une 

particularité qui augmente sans doute la richesse architecturale et la spécificité de 

l’arrondissement en ceci qu’elle témoigne de l’esprit d’innovation dont ont fait preuve les 

architectes franco-catholiques bâtisseurs d’église, en l’occurrence J.E.C. Daoust, à partir des 

années 1930. Cette caractéristique, si elle est assez importante pour classer Saint-Esprit 

comme lieu patrimonial, ne s’avère toutefois pas suffisante pour en faire un haut lieu. Son 

statut de haut lieu est plutôt dû à la reconnaissance dont elle est l’objet chez les résidants. En 

effet, selon l’ensemble des répondants, seule Saint-Édouard surclasse Saint-Esprit. Et pour 

les résidants de Rosemont, elle devance même Saint-Édouard. C’est dire le statut qu’elle 

possède à leurs yeux et le rôle de lieu de fierté et d’identité qu’elle joue au sein du quartier. 

Enfin, selon notre enquête, c’est une église relativement fréquentée puisqu’elle se classe au 3e 

rang en ce qui concerne l’utilisation dans le quartier Rosemont. Saint-Esprit regroupe donc 

les qualités et la reconnaissance requises pour être qualifiée de haut lieu. 

 

L’église Saint-Jean-Vianney 

Contrairement à Saint-Esprit, Saint-Jean-Vianney se pose avant tout comme un lieu 

de sociabilité15, reconnu et apprécié comme tel. En fait, Saint-Jean-Vianney, classée au 6e 

                                                 
15 Les expressions « lieu de fierté », « lieu d’identité » et « lieu de socialisation » renvoient à la 
typologie des lieux élaborée par Bédard (2002c). Puisque le but de notre mémoire n’est pas d’analyser 
les multiples dimensions du haut lieu, nous n’avons fait qu’emprunter les qualifiants qui nous ont 
semblé plus spécialement parlants dans le contexte propre à cette étude. 
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rang d’importance selon les habitants, est la seule église de style moderne à figurer parmi les 

13 lieux de culte les plus importants. Aussi, contrairement aux autres églises dites hauts lieux, 

celle-ci n’a pas été choisie pour ses qualités architecturales et artistiques — 20 % des raisons 

évoquées — mais plutôt pour des raisons d’habitude et d’attachement, étant la deuxième 

église la plus fréquentée de l’arrondissement. Ces résultats nous portent à croire que le 

rapport identitaire qu’ont développé les résidants envers celle-ci se situe beaucoup plus sur un 

plan individuel que collectif. Bien que ce soit une église qui possède une valeur architecturale 

indéniable (Cha, 2005), pour les gens du quartier, sa valeur semble plutôt résider dans son 

rôle de lieu de rencontre et de repère territorial. À notre avis, elle nourrit le sentiment 

d’appartenance au quartier car elle s’insère dans la quotidienneté et dans le vécu propres aux 

résidants. Et si la particularité de son architecture de même que sa localisation sur une artère 

importante, la rue Beaubien, jouent assurément en faveur de cette reconnaissance, sa position 

excentrique dans le quartier Rosemont et sa proximité des limites de Nouveau-Rosemont 

expliquent sans doute pourquoi elle se classe 3e en importance dans Nouveau-Rosemont et 

seulement 7e dans Rosemont. Par conséquent, l’intensité de sa charge symbolique et de son 

rayonnement ne peuvent se comparer avec ceux de Saint-Édouard ou même de Saint-Esprit. 

 

L’église Saint-Marc 

La dernière église caractérisée ici de haut lieu est Saint-Marc. Symbole, disions-nous, 

d’une identité locale, régionale et nationale, et donc symbole identitaire des Canadiens-

français, elle témoigne du rôle central que ceux-ci ont joué dans le façonnement de l’identité 

de l’arrondissement et de la ville. Cela dit, les habitants n’entretiennent pas qu’un rapport 

identitaire collectif envers Saint-Marc, mais aussi un rapport individuel. En effet, Saint-Marc 

est le 2e lieu de culte le plus fréquenté de Rosemont par les répondants. De la même façon, 

près de la moitié des raisons invoquées pour expliquer le choix de Saint-Marc renvoient à des 

questions d’habitude et d’attachement. La charge référentielle de cette église se joue donc sur 

deux plans : abstrait et concret, d’une part, puis collectif et personnel. Et c’est cette 

symbolique multidimensionnelle qui la hisse au rang de haut lieu.  
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L’église Saint-Jean-de-la-Croix 

Saint-Jean-de-la-Croix, tout comme Saint-Marc et Saint-Édouard, possédait une 

architecture, une monumentalité et une situation géographique évocatrices de l’importance de 

son rôle socio-historique dans l’arrondissement, comme en témoigne la charge symbolique et 

identitaire dont elle était investie. Ces éléments, regroupés avec les résultats de notre enquête, 

font de Saint-Jean-de-la-Croix un haut lieu. En fait, bien qu’aujourd’hui seule une partie de 

son enveloppe rappelle qu’elle fut auparavant un lieu de culte, cette église subsiste toujours 

dans l’esprit des résidants deux ans après sa fermeture. Ainsi, quand nous avons demandé aux 

répondants le nom de leur paroisse, sept nous ont répondu Saint-Jean-de-la-Croix. Aussi, plus 

de la moitié des répondants de La Petite-Patrie considèrent que celle-ci se classe parmi les 

trois plus importants lieux de culte de leur quartier, de sorte que si la transformation de Saint-

Jean-de-la-Croix a pu sembler transgresser le génie du lieu, c’est-à-dire ici son caractère 

sacré, pour en faire un lieu sans âme, voire un non-lieu16, il n’est pas du tout certain qu’elle 

n’anime pas encore l’esprit de ce même lieu et l’âme de ce quartier. Nous en voulons pour 

preuve qu’elle semble encore bien présente dans l’imaginaire collectif des résidants alors 

qu’elle est toujours vivement ressentie par nombre d’entre eux. 

 

5.2.2 Les hauts lieux potentiels  

Cette section présente succinctement les lieux de culte qui, soit parce qu’ils 

n’obtiennent pas de consensus quant à leur importance, soit parce qu’ils ne sont pas assez 

fréquentés, ne peuvent être classés comme haut lieu. En revanche, à l’échelle de leur quartier, 

ces lieux jouissent tout de même d’une certaine reconnaissance et appréciation, ce qui les 

démarquent des autres lieux de culte. 

 

5.2.2.1 La Petite-Patrie 

 
L’église Saint-Arsène 

Saint-Arsène (1954) est l’une des dernières églises monumentales construites dans 

l’arrondissement. Située au coin d’une intersection achalandée — Bélanger et Christophe-
                                                 
16 Pour plus d’informations sur les déclinaisons possibles des lieux pouvant s’apparenter aux hauts 
lieux, voir Bédard (2002c).  
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Colomb —, elle jouit d’une situation géographique enviable (voir Appendice D, figure 3). Si 

elle ne peut prétendre au titre de haut lieu, elle s’en rapproche, car c’est la deuxième église de 

La Petite-Patrie la plus fréquentée par les répondants. De plus, une grande partie des 

répondants l’apprécient puisqu’elle se classe septième en ordre d’importance. Toutefois, cette 

appréciation diminue graduellement avec l’éloignement. Par exemple, seulement 7 % des 

résidants de Nouveau-Rosemont considèrent qu’elle se classe parmi les trois lieux de culte les 

plus importants de l’arrondissement contre 39 % pour les résidants de La Petite-Patrie. Enfin, 

l’évaluation patrimoniale de l’arrondissement ne lui reconnaît aucune valeur patrimoniale 

particulière, sans toutefois en spécifier les raisons (Ville de Montréal, 2004). Son apport 

référentiel et son rayonnement se limitent donc à son environnement immédiat. 

 

L’église Saint-Ambroise 

Saint-Ambroise (1925) fait partie d’un ensemble institutionnel comprenant l’église, 

le presbytère, l’école Anthelme-Verreau, tous trois construits par Ernest Cormier, et l’école 

Saint-Ambroise, construite par Omer Marchand, le maître de Cormier (voir Appendice D, 

figure 14). Ces deux architectes sont considérés comme faisant partie des plus grands 

architectes québécois. Pour cette raison, la Ville de Montréal a classé l’église Saint-Ambroise 

comme immeuble de valeur patrimoniale exceptionnelle (Ville de Montréal, 2004). Malgré ce 

classement, Saint-Ambroise, tout comme Saint-Arsène, possède un rayonnement assez faible 

qui se limite au quartier La Petite-Patrie. En atteste encore l’intensité de sa charge 

symbolique qui n’est pas aussi grande que celle de Saint-Arsène. En effet, bien que sa 

fréquentation se rapproche de celle de Saint-Arsène, ses taux de reconnaissance et 

d’appréciation se révèlent bien moindre, et ce, à travers l’arrondissement. En fait, elle se 

classe 12e en ce qui concerne l’importance, un résultat sans doute dû en grande partie aux 

résidants de La Petit-Patrie qui, pour 22 %, l’ont classé parmi les trois plus importants lieux 

de culte de leur quartier. À l’opposé, elle n’a été choisie que par 2 % des résidants de 

Nouveau-Rosemont. 
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5.2.2.2 Rosemont 

 
L’église Saint-François-Solano 

L’église Saint-François-Solano a été érigée en 1925 dans un secteur à valeur patrimoniale 

intéressante selon la Ville de Montréal (2004) (voir Appendice E, figure 13). Elle a d’ailleurs 

été classée « immeuble de valeur patrimoniale exceptionnelle » par l’évaluation patrimoniale 

de l’arrondissement (Ville de Montréal, 2004 :25). Bien qu’elle ne soit pas située sur une rue 

achalandée — Dandurand —, celle-ci est connue et appréciée des Rosemontais. Ainsi, 26 % 

des résidants de Rosemont l’ont choisie comme l’un des trois plus importants lieux de culte 

du quartier, ce qui la classe 4e en ordre d’importance. Toutefois, son rayonnement diminue au 

fur et à mesure qu’on s’éloigne du quartier ; elle ne se classe que 11e chez les répondants de 

La Petite-Patrie et 16e chez ceux de Nouveau-Rosemont. Aussi, sa faible fréquentation —

seulement quatre répondants la fréquentent — nuit à sa reconnaissance. 

 

L’église Saint-Albert-le-Grand 

Saint-Albert-le-Grand (1950) est une église de peu d’envergure à l’échelle de 

l’arrondissement (voir Appendice E, figure 19). De style moderne et de petit gabarit, elle 

jouit tout de même d’une reconnaissance locale, liée pour 77 % à des raisons d’attachement 

et d’habitude. C’est donc une église qui est appréciée par les résidants sur le plan individuel, 

mais qui ne suscite pas chez ceux qui ne la connaissent pas intimement un rapport identitaire. 

En effet, si elle a été choisie par 15 % des répondants de Rosemont comme l’un des trois plus 

importants lieux de culte du quartier, ce qui la place 6e en ordre d’importance, aucun résidant 

de La Petite-Patrie et de Nouveau-Rosemont ne s’y est attardé. Et comme six répondants la 

fréquentent, et ce, pour des usages religieux, elle est donc le 4e lieu de culte le plus utilisé 

dans Rosemont. 
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5.2.2.3 Nouveau-Rosemont 

 
L’église Notre-Dame du Foyer 

Sur les trois lieux de culte de Nouveau-Rosemont, c’est Notre-Dame-du-Foyer qui a obtenu 

la faveur des résidants du quartier (voir Appendice F, figure 2). 68 % de ceux-ci l’ont choisi 

comme le lieu d’habitude et d’attachement puis comme lieu de valeurs architecturales, ce qui 

la place première en importance dans l’arrondissement, dépassant même l’église Saint-

Édouard. Les résidants entretiennent donc avec elle un rapport équilibré qui se joue sur le 

plan individuel et collectif. Cette église est aussi fréquentée par 8 des 57 résidants de 

Nouveau-Rosemont interrogés, soit le ratio d’utilisation (14 %) qui se rapproche le plus de 

celui de Saint-Édouard (20 %). Or, si sa charge symbolique est forte à l’intérieur du quartier, 

son rayonnement diminue assez abruptement dès qu’on quitte le quartier, comme en atteste le 

fait que Notre-Dame-du-Foyer se classe au 14e rang d’importance dans Rosemont et 

seulement au 30e dans La Petite-Patrie. 

 

5.2.3 Les lieux de culte au faible apport référentiel  

Le manque d’informations complémentaires, telles que l’utilisation réelle de chacun 

des lieux de culte, nous permet difficilement de distinguer entre les lieux de culte possédant, 

d’un côté, une charge symbolique et un rayonnement de moyenne intensité et, de l’autre, 

ceux possédant peu ou pas d’apport référentiel. C’est pourquoi nous avons décidé de 

regrouper dans cette catégorie tous les lieux de culte déclarés importants par moins de 5 % 

des 304 répondants et n’étant fréquentés par personne. Cela nous donne 14 lieux de culte 

(voir tableau 5.2). Si d’autres peuvent se greffer à ce groupe tels l’église Sainte-Gemma, la 

Trinity United Church ou l’église Évangélique Baptiste Maranatha, il nous apparaît par 

contre peu probable que parmi cette dernière liste se trouvent des lieux au potentiel identitaire 

et territorial significatif pour les résidants de l’arrondissement puisque ceux-ci, selon toutes 

apparences, ne les interpellent guère.  

 

Du nombre, deux sont déjà fermés au culte et reconvertis, ou en voie de l’être, à 

d’autres usages. Saint-Eugène, comme mentionné précédemment, deviendra ainsi une 

coopération d’habitation à prix modique et Rosemount United Church sert de presbytère à la 
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Trinity United Church. De plus, à part l’église Saint-Joseph Fraternité St-Pie-IX et la chapelle 

Saint-Antoine, aucun de ces lieux n’est de confession catholique. En outre, sur les 14, seule 

l’église presbytérienne Saint-Luc jouit d’un quelconque statut. En effet, l’évaluation 

patrimoniale de l’arrondissement l’a classée « immeuble de valeur patrimoniale intéressante » 

ce qui signifie qu’elle posséderait « certaines caractéristiques inhabituelles ou remarquables 

par rapport à ses comparables » (Ville de Montréal, 2004 :7). Les valeurs architecturale, 

historique et sociale de ces lieux se trouvent donc peu reconnues tant au sein qu’à l’extérieur 

de l’arrondissement. 

  

Cela dit, il ne faut pas oublier que certains de ces lieux de culte peuvent être 

fréquentés assidûment par une communauté ethnique ou une autre, comme par exemple le 

Temple Caodaïque et les temples protestants, dont les fidèles proviennent en majorité de 

l’extérieur de l’arrondissement. Pour ces communautés, ces lieux peuvent jouer un rôle 

spirituel, social et communautaire important. Toutefois, comme notre objectif de recherche se 

limitait à l’examen du rapport qu’entretiennent les résidants d’un quartier avec les lieux de 

culte locaux, nous ne possédons aucune information à cet égard. Il nous est par conséquent 

impossible d’évaluer l’apport référentiel de ces lieux pour les communautés qui les utilisent. 
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Tableau 5.2 Les lieux de culte au faible apport référentiel 

Nom des lieux Rang 
d’importance Fréquentation 

1 Église Saint-Eugène 27 0 

2 Temple caodaïque 28 0 

3 Église Saint-Joseph Fraternité St-Pie-IX 29 0 

4 Maison et chapelle Saint-Antoine 30 0 

5 St Cuthbert, St-Hilda & St.Luke Church 31 0 

6 Église Saint-Luc 32 0 

7 Italian United Church 33 0 

8 Italian Pentecostal Christian Church 34 0 

9 Église communautaire Armée du Salut 35 0 

10 Église évangéliste Beer Sheba 36 0 

11 Ministère de la Foi en Jésus-Christ 37 0 

12 Centre évangélique église du Nazaréen 38 0 

13 Église catholique nationale polonaise 
Sainte-Croix 39 0 

14 Rosemount United Church 40 0 
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5.3 L’église de quartier : de lieu cultuel à lieu culturel 

Les résidants accordent de l’importance aux lieux de culte qu’ils connaissent et qu’ils 

utilisent car ces lieux, somme toute, leur renvoient une image en laquelle ils se reconnaissent. 

En ce sens, ils parviennent à établir un rapport identitaire privilégié avec certains de ces lieux, 

un rapport qui se décline de l’individu à la collectivité, du quartier immédiat à l’étendue de 

l’arrondissement. Mais, de manière plus générale, que ressort-il de l’analyse des résultats ? 

Comment les résidants se représentent-ils leurs lieux de culte ? Et, à partir de ce portrait, 

quelles solutions se proposent à nous pour l’avenir de ces lieux ?  

 

5.3.1 Des représentations qui en cachent d’autres 

Si les répondants démontrent une certaine sensibilité à la forme architecturale des 

églises catholiques de l’arrondissement, ils semblent difficilement pouvoir se les représenter 

autrement qu’en lieux de culte. De fait, les résultats liés à la perception de la fonction et des 

valeurs des lieux de culte, puis à l’avenir de ceux-ci, montrent des représentations beaucoup 

plus traditionnelles que ce à quoi nous nous attendions. Ainsi, en dépit du fait que leur 

pratique religieuse a beaucoup diminué, les répondants se représentent toujours les lieux de 

culte comme des lieux investis avant tout d’une valeur religieuse et dont la fonction 

principale demeure donc le culte, fonction qu’une majorité de ceux-ci désirent conserver. 

Toutefois, il faudrait savoir pour qui ceux-ci veulent conserver la fonction cultuelle de ces 

lieux si eux-mêmes ne les fréquentent que très rarement ou même jamais à cette fin. 

 

Ces résultats suggèrent que les lieux de culte possèdent toujours une dimension 

sacrée à leurs yeux, c’est-à-dire qu’ils continuent de les percevoir comme des lieux 

permettant d’accéder à une autre réalité, des lieux offrant « une ‘ouverture’ vers le haut et 

[assurant] la communication avec le monde des dieux » (Éliade, 1965 :29). Une dimension 

sacrée qui, pour les résidants interrogés, détacherait ces lieux du milieu environnant en les 

rendant qualitativement différents. C’est dire que ces lieux répondent toujours à un besoin de 

spiritualité qui, même s’il ne se matérialise que pour les rites de passage ou les fêtes 

religieuses, requerrait, à tout le moins, la conservation de la fonction cultuelle pour quelques-

uns des lieux de culte de l’arrondissement.  
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Cependant, est-ce un besoin de spiritualité qui anime les répondants ou plutôt un 

besoin de repères sociaux et de traditions culturelles qu’accentuerait notre déshérence 

actuelle ? Nous sommes portée à pencher plutôt vers la deuxième option. En effet, l’analyse 

des données recueillies sur l’utilisation des lieux de culte démontre qu’une grande part des 

répondants ne fréquentent les lieux de culte qu’occasionnellement. Déjà, en 1999, un sondage 

effectué pour le compte du quotidien montréalais Le Devoir révélait que seul le quart des 

individus qui fréquentent les lieux de culte le fait pour « pratiquer sa religion », la majorité y 

va pour « participer à des cérémonies importantes » (Baillargeon, 1999 : A6). En fait, si ces 

rites et ces célébrations semblent revêtir une importance particulière chez les répondants, 

c’est qu’ils font partie des traditions propres à la culture franco-québécoise et qu’ils servent à 

moduler le temps et les étapes de la vie.  

 

Or, nous croyons que c’est ce même besoin de tradition qui a motivé certains des 

répondants à souhaiter que les églises conservent leur vocation cultuelle. Ce qui voudrait dire 

que l’attachement des résidants pour leurs lieux de culte est fondé sur l’adhésion à une 

identité collective bien plus culturelle que spirituelle. Ainsi, bien que la majorité des 

répondants ne soient pas pratiquants, leur préférence marquée pour les églises catholiques 

conforte l’idée que la religion, comme symbole et non comme pratique, demeure un puissant 

outil d’identification à la culture franco-québécoise. En effet, selon Lemieux et Montminy, 

« le catholicisme et la référence à l’Église restent, pour les Québécois, les éléments d’une 

culture primordiale, quelles que soient par ailleurs leurs positions de croyants et de 

pratiquants » (2000 :87). En ce sens, il faut s’interroger sur un possible glissement 

sémantique du terme « religieux » (du mot latin religare) de sa définition originelle « relier à 

Dieu », vers une nouvelle interprétation signifiant « relier aux autres d’une même 

communauté », ce dans la mesure où les traditions religieuses catholiques ne serviraient plus 

tant à communiquer avec Dieu qu’à affirmer son appartenance à un groupe culturel. 

Conséquemment, les lieux de culte demeurent pour bien des gens des lieux sacrés, même si 

ce caractère sacré tient maintenant beaucoup plus à la symbolique identitaire que spirituelle 

du lieu. Sous des représentations traditionnelles où la dimension cultuelle et spirituelle des 

églises est valorisée, se dévoileraient ainsi des représentations identitaires associant plutôt des 

valeurs culturelles aux églises.  
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D’autre part, est-il possible que cette coexistence de représentations conflictuelles au 

sujet des églises soit à la source du problème de la conservation des lieux de culte ? Peut elle 

expliquer notre incapacité à trouver des solutions viables ? Reprenant l’argumentaire de 

Noppen et Morisset (2005), est-il possible que ces représentations conflictuelles reposent non 

seulement sur une dichotomie entre les fonctions culturelle et cultuelle qu’on associe aux 

églises, mais encore sur une dichotomie plus ancienne et complexe entre l’usage cultuel du 

bâtiment par une société religieuse et la valeur identitaire que lui assigne une société laïque, 

c’est-à-dire entre l’aspect privé et public d’un lieu ? Si les résultats de notre enquête ne nous 

permettent pas vraiment de répondre à cette question, ils laissent cependant entrevoir 

quelques indices qui tendent vers cette hypothèse. La question de la propriété des lieux de 

culte est à cet effet révélatrice. Tel que nous l’avons vu, d’un côté, près de la moitié des 

répondants, dont une majorité de pratiquants, croient que, puisqu’il s’agit de lieux dédiés au 

culte, ceux-ci devraient appartenir au clergé, témoignant ainsi d’une vision de ce lieu comme 

d’un lieu privé avant tout. L’autre groupe, un peu plus nombreux, croit que les lieux de culte 

devraient appartenir à la population, et ce, en grande partie parce que leur construction a été 

payée par tous les paroissiens. Par contre, parmi ceux-ci, certains croient que seuls les 

paroissiens qui les fréquentent encore et qui continuent de contribuer financièrement à leur 

entretien devraient en être propriétaires. Encore une fois, les aspects privé et public des 

églises s’affrontent.  

 

Cette ambiguïté sur la propriété des lieux de culte serait d’ailleurs maintenue par le 

clergé. Par exemple, comme l’ont noté Noppen et Morisset, « le diocèse de Québec parle de 

ses églises » en même temps qu’il se félicite « de ce qu’elles ne lui appartiennent pas » 

(2005 : 66). On peut s’interroger sur les motifs qui poussent le clergé à entretenir cette 

confusion. Ce pourrait-il que ce soit parce qu’elle leur sert, parce qu’elle leur permet, d’une 

certaine façon, de conserver la seule emprise qu’il leur reste sur la société québécoise? Enfin, 

devant cette impasse, quel futur pouvons-nous maintenant imaginer pour les lieux de culte de 

quartier ? 
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5.3.2 L’avenir des lieux de culte : vers leur réappropriation  

La presque totalité des résidants de l’arrondissement Rosemont-La Petite-Patrie 

souhaite pour l’avenir que leurs lieux de culte continuent d’offrir des services à la 

communauté. Que ce soit des services spirituels, communautaires ou sociaux, peu leur 

importe tant et aussi longtemps que leurs lieux de culte ne se privatisent pas dans un but 

mercantile. Et plus la symbolique identitaire du lieu est forte, plus les résidants s’opposent à 

cette option, comme en atteste les protestations qu’a générées la reconversion en copropriétés 

de l’église Saint-Jean-de-la-Croix.  

 

Or, bien que ce sentiment identitaire se soit progressivement construit depuis les 

débuts de la colonisation (voir chapitre 1) et que, comme le soulignent Noppen et Morisset, la 

majorité des églises ne soit « plus des représentations de religion ou de foi » (2005 : 55), il 

reste qu’une majorité de pratiquants résistent à leur réappropriation collective, ainsi que nous 

l’avons vu avec la question de la propriété. Bien que cette réappropriation soit, à long terme, 

la solution souhaitée, ne doit-elle pas s’effectuer dans le respect des représentations que 

possèdent autant les pratiquants que les non-pratiquants des lieux de culte ? Si cela était, un 

compromis envisageable serait une utilisation multifonctionnelle de ces lieux. Par exemple, le 

chœur de l’église pourrait être conservé pour la pratique religieuse tandis que la nef et les 

autres espaces pourraient être utilisés à des fins communautaires, culturelles ou sociales. 

Cette solution, prônée par plusieurs dont Gauthier (2004), Noppen et Morisset (1997a, 1997c, 

2005) et Simard (1998), permettrait de raviver une des fonctions primaires des lieux de culte, 

celle de lieu de rassemblement, sans trop porter atteinte à leur fonction spirituelle, toujours 

importante pour les pratiquants. En effet,  

 

[…] Noppen considère que les activités autres que cultuelles sont légitimes parce 
qu’au niveau symbolique les églises, et a fortiori les églises paroissiales, sont au 
centre de la vie des communautés humaines. En l’occurrence, puisque les églises des 
paroisses catholiques sont destinées au rassemblement de citoyens, elles doivent le 
faire le plus adéquatement possible et non pas favoriser indûment ceux qui 
fréquentent le seul culte. (Gauthier 2004 :s.p.) 

 

Ainsi, sans enlever aux uns leur lieu de prière, la diversification des activités pratiquées dans 

les lieux de culte assurerait leur survie et, du coup, leur insufflerait une seconde vie puisque 

  



 126

« l’animation d’un lieu et l’expression de certaines valeurs augmentent en fonction du degré 

de contrôle de ce lieu par la population » (Lynch, 1982 : 35).  

 

Cependant, tous les lieux de culte, faute d’un nombre suffisant de pratiquants ou 

compte tenu de l’intérêt mitigé des paroissiens, ne pourront conserver leur vocation cultuelle. 

Si une partie de ces lieux devait disparaître, il serait indiqué que ceux dont la charge 

symbolique est la plus forte soient reconvertis à d’autres usages, mais toujours dans le respect 

de leur vocation publique. Cela étant, nous avons vu que la faible fréquentation de certains 

lieux de culte diminuait leur potentiel identitaire et territorialisant, ce qui les empêchait de se 

hisser au statut de haut lieu. En fait, pour accéder au titre de haut lieu, ces lieux de culte 

doivent redevenir « les cadres d’expériences individuelles et collectives» (Debarbieux, 

1995 :100) qu’ils ont déjà été. Ce serait donc à travers leur réappropriation collective que 

pourraient se réactiver les fonctions symboliques de ces lieux. D’ailleurs, selon Noppen et 

Morisset, « sacraliser une église, c’est lui redonner le rôle qu’elle a déjà tenu dans la société 

et dans le paysage urbain » (2005 : 364). Et pour ce faire, nous croyons que les différents 

acteurs concernés, c’est-à-dire le clergé, les instances publiques et les citoyens, devront 

travailler de concert pour élaborer ces stratégies de revalorisation. Aussi, la condition sine 

qua non de ce projet de réappropriation résiderait, selon nous, dans le transfert des lieux de 

culte à la société civile. À cet effet, nous adhérons à l’idée proposée par Noppen et Morisset 

(2005) selon laquelle ces lieux pourraient être gérés par un organisme public ou parapublic à 

but non lucratif tel qu’une société fiduciaire. Celle-ci aurait pour mission d’encadrer le 

processus de réappropriation des lieux de culte et de veiller à leur conservation, à leur 

reconversion ou, le cas échéant, à leur vente. Par contre, pour que cette réappropriation soit 

effective, cette société devra établir un mode de gestion décentralisé qui permette aux 

populations locales d’exprimer leurs désirs quant à l’avenir de ces lieux et de participer 

activement à la prise de décision et à la réalisation des projets et ce, afin que toute action soit 

prise dans le but premier de servir les populations locales.   

 

En respectant la dynamique territoriale au sein de laquelle évoluent les lieux de culte 

d’un quartier ainsi que les valeurs et les significations que les résidants leur associent, ces 

mesures, bien qu’elles ne permettraient sans doute pas de régler tous les conflits d’usage, 
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entraîneraient toutefois un aménagement et une gestion plus responsables et raisonnés du 

bâti, éléments essentiels au mieux-être des résidants. En effet, tout territoire se distingue par 

la « trame géosymbolique » qui le caractérise (Bédard, 2002c :338). Celle-ci, constamment 

remaniée par les différents acteurs sociaux, économiques et politiques agissant sur le 

territoire, définit la société qui l’habite et permet à ces mêmes acteurs de s’y identifier et de 

se l’approprier. « La dimension symbolique est [donc] une nécessité vitale et incontournable 

de l’existence humaine, car elle permet de créer des liens et de donner du sens à 

l’environnement, de rendre intelligible et appropriable le réel » (Monnet, 1998 :9). Or, 

comme nous avons pu le constater avec cette étude, tous les lieux ne permettent pas 

d’accéder de la même façon à cette « trame géosymbolique » puisque que tous ne possèdent 

pas le même pouvoir évocateur, la même résonance pour les résidants. En fait, « cette trame 

est plus spécialement accessible par les hauts lieux parce qu’eux seuls sollicitent, dans leur 

individualité foncière, le sens du lieu et le sentiment d’appartenance de ceux qui l’habitent » 

(Bédard, 2002c :338). Dans ces circonstances, un aménagement et une gestion éclairés 

prenant en compte la dimension symbolique culturelle des lieux de culte s’avèrent, à notre 

avis, essentiels pour assurer leur pérennité. Une pérennité non pas statique, mais évoluant au 

diapason de la société afin que ces membres puissent non seulement continuer de se 

reconnaître dans ces lieux, mais aussi continuer de s’y ressourcer et de vivre dans le respect 

de ce qui foncièrement les caractérise (Bédard, 2005). En définitive, c’est à l’enseigne de leur 

réappropriation collective et d’une gestion intégrée plus transparente et démocratique que se 

dessinera l’avenir des lieux de culte de quartier. 

  



CONCLUSION 
 

 

 

Symptôme d’une crise de sens générée par la faillite des idéaux de la Modernité 

(Bédard, 2000), la crise identitaire à laquelle sont actuellement confrontées les nations 

occidentales suscite chez les individus le besoin de redéployer leur identité territoriale et 

culturelle à une échelle plus humaine (Castells, 1999). À cette fin, les communautés 

cherchent à réactiver le sens des éléments du territoire local qui, selon eux, les représentent le 

mieux. C’est dans ce contexte de reconfiguration identitaire que se pose le problème de la 

désaffectation des lieux de culte au Québec. En effet, le rôle qu’ont joué les églises 

catholiques et, dans une moindre mesure, les temples protestants, dans l’aménagement et 

l’appropriation du territoire du Québec ainsi que dans la création d’une identité collective 

québécoise depuis les débuts de la colonisation a fait d’eux des symboles culturels puissants. 

La désaffectation de ces lieux n’a pas, loin de là, diminué leur caractère sacré, mais elle a fait 

surgir un questionnement sur la nature de ce caractère. De fait, la diminution constante de la 

pratique religieuse et la désignation fréquente de ces églises sous le terme de « patrimoine 

religieux » laissent croire que celles-ci répondent de plus en plus à une quête de racines et de 

sens qu’à un besoin spirituel. Afin de découvrir si les lieux de culte jouent véritablement ce 

rôle de référent géo-identitaire à l’échelle locale, ce mémoire a interrogé le lien qui unit les 

résidants d’un quartier à leurs lieux de culte. Un lien que nous avons cherché à comprendre et 

à illustrer par l’exemple de l’arrondissement Rosemont-La Petite-Patrie.  

 

Ce mémoire postulait que les résidants de l’arrondissement Rosemont-La Petite-

Patrie entretiennent un rapport identitaire avec leurs lieux de culte qui hisse ceux-ci au rang 

de hauts lieux. À cet égard, l’analyse des résultats a révélé que la relation entre les résidants 

et leurs lieux de culte s’apparente de bien des façons à une stratégie identitaire d’affirmation. 

En effet, les résidants valorisent les lieux de culte qui non seulement interpellent leur fibre 

identitaire sur le plan collectif et individuel, mais qui aussi leur permettent de se réapproprier 

leur milieu de vie. Majoritairement catholiques, bien que non-pratiquants pour un grand 

nombre, ceux-ci se reconnaissent surtout dans les églises monumentales de cette 
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confessionnalité qui, en vertu de leur richesse architecturale, de leur ancienneté et de leur rôle 

de repère territorial, leur renvoient une image glorieuse de leur passé en tant que peuple 

fondateur de la ville et de l’arrondissement, puis confortent leurs présence et sens actuels au 

sein de celui-ci. Cela dit, ces mêmes résidants valorisent également certaines églises qui, sans 

être monumentales ou anciennes, se démarquent par leur rôle social et communautaire au sein 

de l’arrondissement. Qu’elles soient monumentales, anciennes ou plus « ordinaires » et plus 

récentes, ces églises renforcent, chacune à leur manière et à un degré variable, le sentiment 

d’appartenance des résidants à leur communauté et à leur territoire. Et c’est cette même 

fonction géo-identitaire qui les élèvent au rang de hauts lieux de l’arrondissement. Ces 

églises permettent aux résidants de renouer avec ce qui les institue en tant que collectivité, de 

nourrir leur besoin d’ancrage territorial et d’affirmation identitaire, et enfin, de participer à la 

promotion de cette identité. Car, comme le soulignent Berdoulay et Entrikin, « dans un 

environnement instable, les gens ne doivent-ils pas constamment réviser et réorganiser la 

trame narrative sur laquelle ils fondent leur appartenance au lieu dans l’espoir d’obtenir une 

plus grande reconnaissance » (1998 : 117) ?  

 

L’hypothèse de notre recherche n’est encore que partiellement confirmée puisque les 

résidants entretiennent un rapport particulier et évolutif avec chacun des lieux de culte, un 

rapport qui peut être plus ou moins identitaire selon l’individu interrogé et selon le lieu en 

question. Et il en est ainsi car cette relation repose non seulement sur la charge symbolique 

dont les résidants investissent ces lieux, mais aussi sur l’usage qu’ils en font et sur la 

dynamique des échelles qui prévaut dans l’arrondissement. Plus précisément, nous avons vu 

que cinq lieux de culte pourraient potentiellement devenir des hauts lieux, mais qu’à cause 

d’une utilisation trop restreinte ou d’un rayonnement qui ne dépasse pas le quartier immédiat, 

ils ne peuvent être ainsi qualifiés. Si « préserver veut dire aménager, repeupler, animer […] » 

(Babelon et Chastel, 1994 : 97), il suffirait, à notre avis, que ces cinq lieux de culte soient 

réaménagés afin d’accueillir de nouvelles fonctions et que leurs caractéristiques particulières 

soient davantage mises en valeur par les autorités pour qu’ils puissent être réappropriés par la 

population locale et ainsi (re)trouver leur statut de hauts lieux. Toutefois, pour ce faire, il 

faudrait qu’une partie des résidants se départissent de leurs représentations traditionnelles des 

églises comme lieux servant principalement au culte car l’identité collective ne doit pas « se 
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figer dans une histoire révolue ou un territoire abstrait ». Elle « doit [au contraire] produire 

constamment de nouvelles formes sous peine de se confondre avec une construction 

folklorique ou une image sectaire » (Bassand, 1989 :14 in Grenier, Guay et Gropp, 2005 :27). 

 

Cette étude, en explorant le rôle identitaire des lieux de culte du quartier Rosemont-

Petite-Patrie, a offert une lecture géographique du problème de la désaffectation et de la 

conservation des lieux de culte. Afin d’interroger ce rôle, nous avions sélectionné cinq 

variables : les fonctions, les valeurs, la propriété, les préférences et l’utilisation des lieux de 

culte de cet arrondissement. D’une manière générale, celles-ci nous ont permis de saisir, 

jusqu’à un certain point, comment s’articule la relation entre les résidants et leurs lieux de 

culte. Par contre, il nous faut émettre quelques réserves sur les indicateurs utilisés, surtout en 

ce qui concerne la variable d’utilisation. En effet, les indicateurs d’utilisation ne rendaient 

compte que des usages et de la fréquentation des répondants et il est rapidement apparu 

pendant la compilation des données recueillies que celles-ci ne reflétaient pas l’utilisation 

réelle de ces lieux. Pour obtenir un portrait plus juste, il aurait été plus judicieux de choisir 

comme indicateurs les taux de fréquentation pour chacune des activités offertes dans chacun 

des lieux de culte de l’arrondissement. D’un autre côté, en fournissant des données inédites 

provenant de sources primaires, la méthode de cueillette adoptée, l’enquête, nous a permis 

d’examiner le problème de la désaffectation du point de vue des résidants, premiers affectés 

par la perte d’un lieu de culte. Cette perspective a révélé la nécessité de comprendre la 

dimension géographique des enjeux identitaires et de considérer les représentations à l’œuvre 

avant de procéder au réaménagement ou à la reconversion d’un lieu afin de bien en évaluer 

l’impact sur la dynamique sociale du quartier. Ainsi, en liant des préoccupations et une 

approche géographiques à un problème qui relève pour plusieurs de l’architecture et de 

l’urbanisme, ce mémoire ne démontre-t-il pas, comme le soulignaient Laurin, Klein et Tardif 

(2001), la pertinence de la géographie à s’investir plus à l’avant dans les débats qui animent 

la société québécoise ? 

 
Enfin, si ce mémoire n’a pu analyser toutes les facettes de la relation qui existe entre 

les résidants d’un quartier et leurs lieux de culte tant celle-ci s’est révélée plus complexe 

qu’anticipée, il aura, nous l’espérons, contribuer à la réflexion sur les raisons qui motivent les 
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protestations des résidants d’un lieu envers la perte ou la reconversion de leur église. Car 

c’est l’essence même d’une collectivité, dont l’identité s’inscrit inéluctablement dans le 

territoire puisqu’elle l’habite, de corps et d’esprit, qui est menacée quand l’un de ces lieux 

disparaît. À cet égard, il serait intéressant de pousser la réflexion plus loin en étudiant non 

seulement les représentations des résidants, mais aussi celles des différents groupes touchés 

par la fermeture des lieux de culte. L’analyse des représentations des membres du clergé, des 

conseillers municipaux et des organismes communautaires, par exemple, permettrait de faire 

des parallèles entre les groupes et de dégager les tensions qui minent ou font stagner le débat. 

De plus, en s’additionnant aux données déjà recueillies, ces autres perspectives présenteraient 

un portrait sans doute plus complet du rapport qu’entretiennent les communautés avec leurs 

lieux de culte. En somme, la mise en parallèle des représentations des divers groupes 

interpellés par le territoire contribuerait à améliorer notre compréhension actuelle du 

problème de la désaffectation dont souffre trop souvent notre habitat en vertu d’un habiter 

encore trop méconnu (Bédard, 2005), ce qui, du coup, favoriserait l’émergence de nouvelles 

solutions pour une gestion et un aménagement plus durables, notamment, des lieux de culte 

montréalais et québécois. Un aménagement plus durable que nous croyons garant d’une 

identité plus riche, sans cesse renouvelée. 
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APPENDICE A 

 

 

LES 40 LIEUX DE CULTE ET LEUR CONFESSION 

 
La Petite-Patrie (9 catholiques, 6 protestants, 1 orthodoxe, 1 catholique reconverti et 1 
caodaïque)  
 
Rosemont (12 catholiques, 5 protestants, 1 orthodoxe et 1 catholique reconverti) 
 
Nouveau-Rosemont (3 catholiques) 
 

Quartier Confessionnalité 

Numéro 
sur les 

planches-
photos 

Lieux de culte 

3 Église Saint-Arsène 

4 Église Saint-Philippe et Saints-Martyrs du 
Vietnam 

6 Église Notre-Dame de la Consolata 
8 Église Saint-Joseph Fraternité St-Pie-Ix 
9 Église Notre-Dame de la Défense 

13 Église Saint-Édouard 
14 Église Saint-Ambroise 
15 Maison et Chapelle Saint-Antoine 

Catholique 

16 Église Saint-Jean Berchmans 
1 Ministère de la Foi en Jésus-Christ 
5 Italian United Church 

10 Centre évangélique Église du Nazaréen 
11 Église Évangélique Baptiste Maranatha 
12 Italian Pentecostal Christian Church 

Protestant 

17 St Cuthbert, St-Hilda & St.Luke Church 

Orthodoxe 18 Église Sainte-Marie-Protectrice 

La Petite-
Patrie 

Caodaïque 2 Temple Caodaïque 
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 Reconverti 7 Église Saint-Jean de la Croix (catholique) 
1 Église Saint-Marc 
4 Église Sainte-Bernadette-Soubirous 
6 Église Saint-Jean-Vianney 
7 Église Saint-Gemma 

11 St.Brendan Church 
13 Église Saint-François-Solano 
15 Église Saint-Esprit 
16 Église saint-Émile 

Catholique 

17 Église Sainte-Bibiane 
18 Église nationale polonaise Sainte-Croix 
19 Église Saint-Albert-le-Grand 
5 Église communautaire Armée du Salut 
8 Trinity United church 
9 Rosemount United Church 

12 Église presbytérienne Saint-Luc 

Protestant 

14 Église Évangéliste Beer Sheba 

Orthodoxe 2 Cathédrale Sainte-Sophie 

Rosemont 

Reconverti 3 Église Saint-Eugène (catholique) 
1 Église Sainte-Bonaventure 
2 Église Notre-Dame-du-Foyer Nouveau-

Rosemont Catholique 
3 Couvent de la Résurrection 
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APPENDICE B 
 
 

QUESTIONNAIRE 
 

 

Bonjour, je m’appelle ______________ et je fais une étude dans le cadre d’une maîtrise en 

géographie à l’UQAM sur le sentiment d’appartenance des citoyens de Rosemont-La Petite 

Patrie à leurs églises de quartier. Les résultats de cette étude sont importants, car 

l’arrondissement prépare actuellement, en collaboration avec l’UQAM, un plan de 

conservation et de mise en valeur du patrimoine religieux. Auriez-vous 15 minutes à 

m’accorder s’il vous plaît? J’aurais quelques questions à vous poser. 

 

1. En regardant la carte de l’arrondissement Rosemont-La Petite Patrie, pouvez-vous 

me pointer dans quel secteur vous habitez (voir carte ci-jointe)? 

 

1.1 Depuis quand habitez-vous ce quartier? 

a) moins de 1 an 

b) entre 1 à 5 ans 

c) entre 5 à 10 ans 

d) plus de 10 ans 

 

2. Croyez-vous qu’habiter ce quartier vous rend plus heureux que si vous en habitiez un 

autre? 

a) oui 

b) non 

 

3. Appartenez-vous à une tradition religieuse? (oui ou non) 

3.1 Si oui, laquelle? 

_______________________________________________________________ 
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4. Savez-vous dans quelle paroisse vous résidez? (oui ou non) 

4.1 Si oui, laquelle? 

_______________________________________________________________ 

 

5. Pouvez-vous me nommer l’église située la plus près de chez vous, qu’elle soit 

catholique, protestante ou orthodoxe? (le nom de l’église, ne sait pas) 

_______________________________________________________________ 

 

6. Quelle église fréquentez-vous, même si c’est de façon irrégulière et pour d’autres 

raisons que la messe?  

_______________________________________________________________ 

 

6.1 À quelle fréquence? 

a) 1 fois ou plus par semaine 

b) 2-3 fois par mois 

c) 1 fois par mois 

d) 1-4 fois par année 

e) Moins de 1 fois par année 

 

6.2 et pour quelle(s) raison(s)? 

a) pour assister à la messe 

b) pour les activités religieuses (conférence, discussion sur la Foi, sur la vie de 

Jésus)  

c) pour les activités sociales (bingo, souper, danse) 

d) pour les activités de charité (bazar, levée de fonds, entraide) 

e) autre : ________________________________ 
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Les prochaines questions concernent votre perception des églises de votre quartier.  

 

7. D’après vous, à qui appartiennent les églises? 

 

_________________________________________________________________ 

8. Et à qui devraient-elle appartenir selon vous et pourquoi? 

 

_________________________________________________________________ 

 

9. D’après vous, à quoi servent les églises de votre quartier (ne pas nommer choix)? 

a) Fonction spirituelle  

b) Fonction sociale (lieux de rassemblement, endroits où rencontrer des gens) 

c) Fonction communautaire (événements de charité, bazars) 

d) Fonction économique (pôle d’attraction, tourisme) 

e) Fonction structurelle (point de repère géographique) 

f) Fonction ludique (danses, fêtes) 

g) Autre : ________________________________ 

 

10. Selon vous, parmi les six possibilités suivantes, quelles sont les deux valeurs les plus 

importantes que possèdent les églises du quartier (montrer la fiche avec les choix)? 

a) valeur religieuse : culte 

b) valeur historique : patrimoine 

c) valeur artistique : concentration d’œuvres d’art, architecture 

d) valeur sociale : différents usages 

e) valeur urbaine : intégration de la forme architecturale dans le paysage urbain 

f) valeur économique : valeur du bâtiment, du terrain 

 

10.1 Est-ce que les églises possèdent d’autres valeurs à vos yeux que celles que je 

vous ai nommées? 

g) Autre : _________________________________ 
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Maintenant, je vais vous montrer une planche répertoriant les églises de votre quartier. 

 

11. Entre toutes les églises que je vous présente (voir une des cartes des trois zones c.f. 

réponse à la question 1), pouvez-vous me pointer, d’après vous, les trois plus 

importantes en ordre de préférence? 

1)_____________________________________________________________ 

2)_____________________________________________________________ 

3)_____________________________________________________________ 

 

11.1 Pouvez-vous m’indiquer la ou les raison(s) pour votre premier choix? 

(voir grille réponse à la fin du questionnaire, ne pas nommer les choix, inscrire la 

lettre correspondante au choix dans une des cinq catégories) 

  

1.Habitude et attachement _________________________________________ 

 2.Sociale et communautaire ________________________________________ 

 3.Qualités visuelles et artistiques ____________________________________ 

 4. Qualités spirituelles ____________________________________________ 

 5. Historique ___________________________________________________ 

Autre : ________________________________________________________ 

 

11.2  Pouvez-vous m’indiquer la ou les raison(s) pour votre deuxième choix? 

 

1.Habitude et attachement _________________________________________ 

 2.Sociale et communautaire ________________________________________ 

 3.Qualités visuelles et artistiques ____________________________________ 

 4. Qualités spirituelles ____________________________________________ 

 5. Historique ___________________________________________________ 

Autre : ________________________________________________________ 
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11.3 Pouvez-vous m’indiquer la ou les raison(s) pour votre troisième choix? 

 

1.Habitude et attachement _________________________________________ 

 2.Sociale et communautaire ________________________________________ 

 3.Qualités visuelles et artistiques ____________________________________ 

 4. Qualités spirituelles ____________________________________________ 

 5. Historique ___________________________________________________ 

Autre : ________________________________________________________ 

 

11.4 (En fonction des réponses en 11.1-2-3, si le thème de l’identité (catégorie 1) n’a 

pas été mentionné, poser cette question facultative.) 

En considérant toutes les églises de votre quartier, à quelle(s) église(s) vous identifiez 

vous le plus et pourquoi? 

_______________________________________________________________ 

 

12. Compte tenu des réponses choisies, si on se reporte à l’échelle de l’arrondissement et 

que nous regardons toutes les églises, est-ce qu’il y en a d’autres qui vous semblent 

importantes? (voir grille à la fin du questionnaire et inscrire les lettres 

correspondantes à côté du nom de l’église) 

1)_____________________________________________________________ 

2)_____________________________________________________________ 

3)_____________________________________________________________ 

4)_____________________________________________________________ 

5)_____________________________________________________________ 
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12.1 Pouvez-vous me donner la ou les raison(s) pour votre premier choix? 

 

1.Habitude et attachement _________________________________________ 

 2.Sociale et communautaire ________________________________________ 

 3.Qualités visuelles et artistiques ____________________________________ 

 4. Qualités spirituelles ____________________________________________ 

 5. Historique ___________________________________________________ 

Autre : ________________________________________________________ 

 

12.2 Pouvez-vous me donner la ou les raison(s) pour votre deuxième choix? 

 

1.Habitude et attachement _________________________________________ 

 2.Sociale et communautaire ________________________________________ 

 3.Qualités visuelles et artistiques ____________________________________ 

 4. Qualités spirituelles ____________________________________________ 

 5. Historique ___________________________________________________ 

Autre _________________________________________________________ 

 

13.Que croyez-vous qu’il adviendra des églises de votre quartier et pourquoi (s’ils ne 

répondent pas, nommer les trois choix sans nommer ce qui est en parenthèse)? 

a) négatif (désaffectation, fermeture, destruction) 

b) stable 

c) positif (recrudescence, changement de vocation, conservation) 

d) ne sait pas/pas d’opinion 

 

14. Qu’aimeriez-vous que soient vos églises dans le futur? 

a) elles demeurent des lieux de culte 

b) elles accueillent de nouveaux usages sociaux, communautaires ou culturels 

c) elles soient démolies 

d) elles soient transformées en commerces ou en résidences 
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15. Pensez-vous que votre opinion des églises de l’arrondissement Rosemont-La Petite 
Patrie changerait si vous receviez de l’information illustrant la valeur patrimoniale et 
architecturale de chacune de ces églises? (oui ou non) 
 

15.1 Si oui, votre opinion changerait-elle de manière __________________? 

a) très favorable 

b) favorable 

c) plus ou moins favorable 

d) défavorable 

 

Pour terminer, je vais vous poser quelques questions pour vous caractériser comme 

répondant/e 

 

16. sexe (ne pas demander) 

a) homme 

b) femme 

 

17. Vous situez-vous dans le groupe d’âge des _________________? 

a) 20-34 

b) 35-54 

c) 55 et plus 

 

18. Êtes-vous d’origine ____________________? 

a) québécoise/canadienne-française 

b) canadienne-anglaise 

c) autre : ________________________ 

 

Je vous remercie de votre collaboration. 
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APPENDICE C 

 

 

LISTE DES VALEURS 

 
10. Selon vous, parmi les six possibilités suivantes, quelles sont les deux valeurs les plus 

importantes que possèdent les églises du quartier? 

 
a) valeur religieuse : culte 

b) valeur historique : patrimoine 

c) valeur artistique : concentration d’œuvres d’art, architecture 

d) valeur sociale : différents usages 

e) valeur urbaine : intégration de la forme architecturale dans le paysage urbain 

f) valeur économique : valeur du bâtiment, du terrain, tourisme 
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APPENDICE D17 

 

 

PLANCHE-PHOTO DES LIEUX DE CULTE DE LA PETITE-PATRIE  

 

88  

                                                 
17 Compte tenu de la « lourdeur » des fichiers photos des appendices D, E et F, ces dernières n’ont pu 
être ici incluses. 
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APPENDICE E 

 

 

PLANCHE-PHOTO DES LIEUX DE CULTE DE ROSEMONT 
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APPENDICE F 

 

 

PLANCHE-PHOTO DES LIEUX DE CULTE DE NOUVEAU-ROSEMONT 
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APPENDICE G 

 

 

GRILLE DE CLASSEMENT DES RAISONS AUX QUESTIONS 11 ET 12 

 

Habitudes et  

attachement  

(identité) 

a) église que je fréquente le plus souvent  

b) église que je fréquente occasionnellement 

c) église la plus près de chez-moi 

d) je passe devant l’église régulièrement en allant au travail/en 

faisant mes courses etc. 

e) église que je connais depuis longtemps 

f) église où je me suis marié, baptisé mes enfants, été baptisé 

etc. 

g) église de mon enfance 

h) je connais le curé/ prêtre, actif dans église 

i) ma famille/mes amis vont là 

j) l’église ressemble à une église que je connais 

k) intime, chaleureux, accueillant 

l) identification 

Sociale et 

communautaire 

m) la localisation de l’église sur une rue achalandée 

n) les nombreuses activités sociales (soupers, rencontres 

informelles) qui s’y déroulent 

o) sa place importante dans la vie communautaire (entraide) du 

quartier  

Qualités visuelles et 

artistiques 

p) la beauté architecturale/forme particulière de l’église  

q) la beauté du site/ l’aménagement paysager 

r) le caractère imposant de l’église  

s) les nombreux détails architecturaux à l’intérieur de l’église 

(décoration, ameublement, vitraux) 

t) forme traditionnelle, ce à quoi devrait ressembler église 

  



 146

Qualités spirituelles 

u) l’atmosphère de recueillement/l’impression de sacré/paix 

qu’elle dégage 

v) la messe est de meilleure qualité 

w) la messe se donne dans ma langue maternelle 

x) il y a plus de messes qu’aux autres églises 

y) il y a plus d’activités religieuses 

Historique 

z) l’importance de l’église dans le développement/histoire du 

quartier 

aa) une des plus anciennes églises du quartier 
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